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ets de mes re Alexions prefen- 
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En es, demanderolt 4 ; etre 
traitèẽe avec plus d'erendue , zue 
ne le pe ermet © la ſituation ou je luis. 
Le peu de jours qui me reſtent à 
vivre, ne ſuffiſent pas pour fatre un 
ouvrage; mals tout le temps que 
mes ennemis lont obliges de wottr 'C 
dans Finſtru ct: ON d Pon P. oc > don 

us ſavent d'avance la deciſion, je 


ven ix le conſacter Ataire connoitre a 
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} 95 * N 1 Us , * 5 * 
Patrle Parb ton du Parti Rova 
Lice, & les reſlorts qu i! met 


en wouvcment pour lui Gter les 


Priiegcs qu'elle SE acquiſe apres 
CT GEXACYOIUTONS, 


ere arroic , comme cclui de. ma 
condamnadon; tout Co qui fc fair 
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Actucllement, neit que pour met- 
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* 1 . \ a. a » 171 0 0 of a 
tre une forme juridiade ſà un juge- 
[| S 


Ines amis nie me deſapprou- 
vent pas, 1 je ne fais aucun effort 
our le cha ger. Ma mort eit 
arretee; mais ceux qui la croient 
neceſla i C A le Is vues, lc ewes e 
ils veulent Etablir dans le Fublic, 
que j'ai mancuc au Roi, a VEta 
& a ma Parrie; & ils ne viennent 
pas meme 2 bow de m'en faire 
foupconner, | 

Ma mort, dont on veut ſe ſervir 
pour veiler les fautes du Parti 
Royaliſte, & arréter les mouve- 
ments cumultucux d'un peuple 


- * © Ty 
5 ; Wl © \ HR AL DN . 7 
% 1: +$+*03 N 4 5 , = - — 
ik CL TEELLILIILTY A KY | 1 111 % 19} Q lutra 
þ s % — 
1 3. ly, 17 \ * 5 * ö ! 
Ls G UE blen COT 111 it Cie Ache 
1 1 * = ® +4 4 
\ 1 v* * k ' * | 
9 CIC Ul Lat 111. & ; \ \ « © & + 
— * — * W S 
93 I } _ * * £ 
eit GONE lans petue & de bone 
Ne fol, que je pardonne Ames en 
% i E Pa LE 8 4 a \. £4 1118 WIC 
_ d7IIJ 4 C vy 2.C — = 8 k b } — * 
- nr = CH ! hs 6 Aceulateurs SY 4 mes 
Jue 8 CC generslen— 277 5 MITC - 
Soy * 5 = 8 rei. A L q | L. iS ceux 


I 1117 78 1 * — 
1 * . __ * 4 1 ge 14 wy ROY. ! 162 4 * 
. 

* » ! 2 ; | | 
ne lens dans 1 N in ; 
3 ID > IIe $5 > hy $, | war 

1 * 


L: Ago! if 
pe * Fy = / ye $4 7, N 1. 5 1 
1 2 CLC 18 i ena, * f * 7 
: * * 
: » I 
AL SAT i * 5 
. 1 * » 
* . 1 * - Bak © > 4+ \ 4 — - \.4 x 1 : l 
N * * ww * " © % © 0 _ 
\ * 
= ! * » 1. " * ' 
* Ws „ 4 4 | , x 
— An 89080 Y-. iT _— 7 } 1 _ 
* +. 4a 
| . ; 
* „ % . * . 
ſs. D * | 4 * * 1218 
1 - 4 — 9 mn we & JETT. 
kk 'Y o 
L 1 4 } ! - F* y 
4.4 1 112 } 2 
on — ern 7 Teen 18 12 IA nee 12 
a = 
N * 
f 99 111 199 3 
F > CO : RECETE (ei * 1997 — g 
C5 * 3 w v2 - 1 r * C * J _ 
. 5 FYT2 3 % ay wes. 1 
3 1741 1 11 c r 
Mw YH * * 14 I'S- : 
4 : i — — — % — * ws CT — 
bk a £Þ * * 
* 4 : 
4% Vit i 1 109 ; nne | — 
422414 — — 9 * 1 
2112 2 
G . 
1 \ ? f 1177 7 
= > : ; + © FD ! 111 I y 1 
7 * C — * % > 199] T. 
* S > = S %s 
( | 
o A , 4 
- 4 14 ' D 122 ®Y y oF 
IST CATH CER PI { 9} of Chg 
g 0 = . 
* 
1480 28 10 * % 
* — 1 >, I 1 C 77 9 
F _ = = 4 0 3 ie && CLO L_ 
* * . 
4 i 
: 1 ba * Y , 
, 1 2 
1 2 LIES iT : # |< 14 ' i? -_ x 
- 9 421 x 
A 4 a + 46 5 9 41 I 14;31 


G TESTAMENT POLITIQUE 

la France dans un temps on elle 
Etoit {ans aucune force maritime, 
une campagne ſuffiroit pour Ie- 
craſer, ou du moins pour Fobliger 
aux conditions qu'il vouloit lui 
impoſer pour Ferendue & la süretẽ 
du Commerce Britannique. 

Le Cabinet, qui avoit forme ſon 
plan d'attaque, seſt également 
trompè, en commenqant cette guerre 
par des pirateries, qui n ont abouti 
tout au plus qu'a aigrir les eſprits. 

Prendre ſept à huit cents vaiſ- 
ſeaux, ſans avoir declare la guerre 
dans les formes, c'eſt ſe mettre au 
niveau des Puiſlances Africaines; il 
ne réſulte d'une pareille demarche , 
qu'une perte mediocre pour la 
Puiſſance attaquée, & nul avan- 
tage pour celle qui attaque. 

Les ſubſides accordes pour les 
Alliances du Nord & de VAllema- 
gne; ce nombre de troupes ſou- 
doyces dans le Corps Germanique 
deux ans ayantla leyce de boucher 
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DE L'AMIRAL BYXG, 7 
qui vient d' etre faite, auroicnt ere 
mieux employes a armer une flotte 
de trente vaiſſeaux de ligne, avec 
dix mille hommes de debarque- 
ment, pour aller a PAmerigue 
frapper un coup dèciſif. 

Deux flottes de vingt- cinq voiles 
chacune , Pune en ſtation ſous 
Plile de Minorque , pour veiller 
aux mouvements des Francois ſur 
la Mcditerrance, Pautre toujours 
prète a ſortir de la Tamiſe, pour 
courre ſur tout ce qui ſeroit parti 
de Breſt, auroĩent du etre allembltes 
pour aſſurer la reuſſite de cette 


* entrepriſe. 


La guerre, quoique injuſte en 
elle- meme, auroit alors trouvè ſon 
droit Saris la d&cihon de la que- 
relle; la France n'ctoit pas en tat 
de rẽſiſter à ce coup imprẽvu; zelle 
auroit eu recours aux nègocia- 
tions; la réuſſite de VFentrepriſe 
auroit pu donner a P'Angleterre 
un droit conforme à ſes demandes 
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8 TesrAMENT POLITIQUE 
tur article Qu T ra:re 4Urrecht, 


qu. eſt le vrai ſue; de la querelle. 


Le Cabinet ct aſſez eclaire pour 
avoir vu que CEvit le ſeul parti 
q':* i avoit à prendre pour le bien 
de ia Parriez mais une dEmarche ſi 
fage Ccoit oppolce 2 la politique 
de ccux qui vouloient mettre les 
les armes à la main à toutes les 
Puiſſances de Europe. 

Une guerre qui n'auroitere que de 
Puiſſance à Puiſſance, ne rempliſ- 
ſoit pas les vues qu 'on ſe propoſoit 
dans celle qui vicnt tre engage. 

Les différents partis qui regnent 
en Angleterre, voudroient , < la 
Cm vient a vaquer, trouver 
Europe dans une guerre genera- 
le, eſperant à la favour de Fincen- 
die, renverſer les Loixdu Royaumez 
& peur-erre quel qu un de ces partis 
ſe propoſe-t-il le d e de 
notre Monarchie 

Je vois ma — expoſce 2 tous 
ces malheurs, ſi elle ne rappelle 
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DE UV AMIRAL Byn 9 
cette ancienne vertu e de 
nos Peres. 

La faute commiſe dans la forme 
par la Nation, attaque directement 
routes les Puiſlances de I Europe. 

Prendre des vaiſleaux qui ſe re- 
poſent ſur la foi des Traités c' eſt 
faire le metier de pirate; ce que 
Europe n'admet point depuis 
qu'elle eſt policce, 

On ne viole pas impunement 
tous les Traites de Er Out! 
lient les Nations; ce commerce au- 
roit trop a ſouffrir, $1 n'y avo! 
pas des loix pour le proteger ; cha- 
cun le feroit alors les armes a la 
main; tout ſeroit confondu , & 

tout ſeroit permis aux Nations qui 
riſqueroient des voyages & {ur 
mer & ſuc terre: Europe retom- 
6 bero;t dans la barbaric la plus af- 

* freule. 
| Mais y ayant une convention , 
queen cas de guerre, chaque Puiſ- 
| {ance auroit un temps fixe pour 

„„ 
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rentrer dans les ports de la Puiſ- 
ſance attaquee , on ne peut violet 
les Traites, ſans offenſer tous les 


Contraca:.s. | 


Je ſouliaite que ma Patrie ſente 
a quel point cette conduite fletrit 
fa rẽputation, & queelle reſtitue A 
tous ceux qui ont perdu des vaiſ- 
ſeaux, ce qui leur a te pris contre 
les loix de la guerre, & contre le 
droit des gens; cette conduite 
pourroit calmer la fermentation 
que cette premiere demarche a ex- 
circe dans FEurope. 

C'eſt la Nation en corps qui eſt 
coupable dans les Iſles Britanni- 
ques, lorſqu'il arrive de pareilles 
infractions. | 

Le Parlement la repreſente; il 
parrage la legiſlation; il doit donc 
ſe trouver offenſe des premieres 
hoſtilitẽs qui ont viole les Traites 
les plus facres; & ſon autoriteperd 
le plus beau de ſes droits, fi le Parti 
Royaliſte ſoutient ſes demarches , 
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DE L'AMIRAL BYNG. I1 
qui ſont auſſi dangereuſes pour la 
Nation, quecriminelles vis-a-vis de 
les toute Europe. 

80 L'experience de cette guerre naiſ- 


nte ſante apprend à la Puiſſance Bri- 
trit rannique , que c'eſt un grand vice 
e A dans la politique, que d'offen- 
aiſ- ſer Europe, pour ainſi dire en 
tre corps, lorſqu' on pretend matta- 
le quer qu'une Puiſſance. 

lite Engager une guerre, ſans obſer- 
ion ver les formalites requiſes, c'eſt 
ex- une grande faute : PAngleterre ne 

S'eſt pas mEme reſerve les appa- 
eſt rences de droit en fa faveur , dans 
ni- celle qu'elle a commence. | 


lles * Sicette faute entraine apres elle 
de facheuſes conſẽquences, les 


; il ſuites en ſont encore plus funeſtes, 
nc lorſqu'on ne reſpecte ni les Loix , 
res ni les Traités, ni les bienſéances. 
tes f Que peut- on attendre, après une 
erd conduite fi dangereuſe & ſi irrégu- 
irti liere: Devous- nous nous plaindre, 
s, ſi nous ſommes abandonnes de tout 


le monde, A vj 


12 TESTAMENT POLITIOUE, 

L' Angleterre eloigne ſes plus 
Hdelles Allies, de {es interers; & cela 
doit Etre ainh , ſuivant la ſaine 
politique: elle a force PEurope 
par {on ambition trop devoilte, A 
un nouveau ſyſtème de politique 
pour {on équilibre. 

Elle engage la France & FEſp a- 
gne A rerablix {ericuſement "an 
Marine; ces deux Puiſlances ſe 
trouvent contraintes à faire un 
eflort pour balancer, par leurs for- 
ces maritimes, un commerce qui 
avoit perdu ſon egalite, par la ſu- 
periorite de poſition, de genie 
commercant, des loix ſages que la 
Nation Angloiſe avoit mis en uſage, 
& que ces deux Puiſſances avoient 
trop negl:ge de contre-balancer. 

En un mot lAngleterre gathche, 
a la face de toute Europe, Puiſ- 
ſance independante ; - Puiſlance qui 
veut avoir Pempire des Mers; Puiſ- 
ſance qui veut attirer à elle ſeule 
todt le commerce: cette conduite 
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BE LV AMR AL ByNG. 13 
rèvolte {es meilleurs amis; elle irrite 
ſes ennemis; les eſprits ſe rappro- 
chent, & tous conviennent qu'il eſt 
neceflaire d'abaifler notre puiſſance 
maritime. 

Le Parti Royaliſte qui veut la 
guerre, Pretexte , pour couvrir {es 
demarches, que la France travail- 
loit à retablir ſa Marine. 

Elle y travailloit foiblement', 

& 1 paroitloi t que le peu qu'elle 
Fair , ravoit d'autre objet que 
| la protect on de ſon commerce; 
ce que f avance, ſe prouve par la 
difference de betat on ſe trouvoit 


ſa Marine, lors des premieres hoſ- 


tilités, & état ou elle ſe trouve 
actuellement. On voit clairement 


1 
EY 


qu'elle n'y a penſe (crieuſement, 
que depuis le commencement de 
la guerre. 


5 — la France avoit voulu rètablir 


ſa Marine pour prendre la ſupé- 
rioritè ſur mer, nous ne Paurions 


pas trouvec dans Fepuiſement où 
elle Eroit, 
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C'eſt meme tur cer Epuiſement 
que le parti qui a voulu la 2 , 
a ctabli {es principes & {on ſyſtème: 
ainſi il ſe trouve contradictoire 
avec luti-meme, en ſuppoſant la 
guerre neceſſaire pour arrerer les 
progres maritimes de la France, & 
en ſe conduiſant confequemment 

à l'idée de ſon epuiſement. 

Laa France connoit la neceſlire ou 
elle ſe trouve de retablir reelle- 
ment: ſa Marine; & on peut dire 
qu elle y travaille en Puiſiance qui 
veut prendre le deſſus. 

La Puiflance Maritime ne peut 
pas crier aux armes a Europe: 
c'eſt un mot uſe; elle n'y prend 
plus Creance. 


Les mauvais procedes de PAn- 


gleterre ont appris a la France, que 
le retabliſſement de ſa Marine doit 
faire {on capital pour roujours. 
Si la Puiflance Francoiſe ſuit 
conſtamment ce ſyſtème lage , elle 
doit dans la revolution d'un demi- 
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DE L'AMIRAL BYNG. 15 
ſiecle, avoir la ſuperiorire ſur la 
mer; mais une ſupèrioritè qui min- 
quierzra pas VEurope, par la li- 
bertẽ du commerce qu'elle donne 
à tous ſes voiſins; auſſi ſe prètent- 
ils, des-a-preſent, a tout ce qui peut 
Paider à remonter {a Marine. Les 


Nations s empreſſent de lui fournir 


tout ce qui eſt à leur pouvoir; & 
il lui vient des ſecours de routes 
parts. | 

D'où vient ce changement dans 


le ſyſtẽme de Europe? On crioit , 


depuis un ſiecle, contre ambition 
de la France; & VAngleterre faiſoir 


prendre les armes contre elle, ſur 
la moindre apparence de VYaugmen- 


tation de ſes forces. 

La Politique eſt plus cclairce 
aujourd'hui; les clameurs qui fai- 
ſoient un grand effet autrefois ſur 
les eſprits, & qui accuſoient la 
France d'en vouloir 4 la Monar- 
chie univerſelle, ne font plusd'im- 
preſſion a preſent; on en ſent le 


16 TESTAMENT POLITIQUE 
ridicule, & on voit que ces pre- 
textes frivoles qui ont Etc ſi favo- 
rables à la Nation Britannique, & 
qui Pavoient miſe en poſſeſſion de 
faire faire la guerre a la France, 
routes les fois que la haine ou 
FPambicion la lui inſpiroit, ont mis 
trop ſouvent & mal-a-propos , I Eu- 
rope en combuſtion. 

L'*Europe eſt une Republique , 
dont tous les Membres ont des 
loix adoprees pour la forme de leur 
Gouvernement particulier; ils veil- 
lent tous à la conſervation du corps, 
& ſont tous interefles qu'il entre- 
tienne l' harmonie, que les Traites 
& les Conventions reciproques ont 
Erablie. 

Cer interer general , qui lie tous 
les membres, fait leur force & leur 
ſoutien; & on peut aſſurer que 
tant que cette union durera, au- 
cune Puiſſance ne pourra jamais 
parvenir à la Monarchie univerſelle. 

II arrivera dans quelques guer- 
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res, que des Puiſſances envahlront 


des Provinces, meme des Etats en- 
e tiers; gagneront quelques branches 
de commerce; C'eſt le particulier 
2 Hao perd , & non le corps general 
a de la Republique. i 
Mais ſi la Pulſſance qui a trop 
5 gagne , abuſe du pouvoir que lui 
ont pu donner les dificrents avan- 
bo 1 tages qu'elle a remporrtes , Pinrerer 
5 commun & la politique rappro- 
| cheront alors ceux queelle croira les 
f plus diviſés; ils Suniront pour ra- 
wg mener cette égalité, qui fait la 
4 tranquillité de Europe, & celle 
5 de chaque Souverain en particulier. 
* Ceeſt a ce principe d'égalité, 
que nous devons attribuer toutes 
IS les facilites que la France trouve 
LE pour retablir ſa Marine. Toutes les 
e Pu ſſances de Europe voient que 
* ſes vues ne ſont pas de s' approprier 
5 cout le commerce; elles ont trop 


connu que cꝭètoient les nötres. 


La Chartre, qu Olivier Cromwel 
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18 TrSsTAMENT POLITIQUE 
it paſſer en Angleterre, cette 
loi du Royaume qui eſt un chef- 
d' uvre de politique, pour nous 
attirer tout le commerce de Eu- 
rope, ne fut pas connue; on ne 
Sappercut pas du coup mortel 
qu'elle portoit au commerce ge- 
neral , & on laifla Panglererre 
tranquille apres une loi, qui auroit 
du armer tous les Potentats, contre 
Feſpece de deſpotiſme, ou elle con- 
duiſoit notre Nation. 

Toutes les Pulſſauces ont le droit 
en France de l'exportat on de leurs 
denrees; tous les Pavillons navigent 
dans ſes Mers, & char gent dans ſes 
Ports, fans alle contraints ; la 
France partage donc fon commerce 
avec toutes ies Pu.{ſlances , ſans y 
mettre des encraves. 

La France doit donc devenir 
neceſla.reraent la Protectrice du 
commeice de Europe, & en main- 
tenir Pequibbre 3; 'Angleterre a 
voulu ſe Fattribuer avec trop de 
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dureté. Il ne veut pas Etre gene , 
ce commerce, A un Certain point: 
la Nation Angloiſe doit neceſlaire- 
ment en perdre quelques branches, 
& reſtauer à la Republique les 
Sporrions , qui lui appartien nent de 
droit, qu'clle avoir uſurpees. 
Deéveloppons le ſyſteme de la 
France; examinons ſcrupuleuſement 
ſa conduite, & voyons ſi elle a 
voulu engager une guerre. 

L'Anglererre a commis les pre- 
mieres hoſt:lires: c*c{t un fait connu. 
La France a reſtè, apres ces premie- 
© res hoſtilites, huit a dix mois dans 


®Z Vinacion ; & VAnglererre lute pris, 
ſans aucune declaration de guerre, 


ſept à huir cents Vaiſleaux , qui 
Erotent employes a {on commerce. 
Cectte facili à prendre des Vaiſ- 
ſcaux ſans defenſe, a augmenté 
notre orgueil ; nous nous ſommes 
% perſuades, aflez mal-à- propos, que 
ces priſes mettoient la France hors 
d'etat d'avoir à Fayenir un Pavillon 
ſur les Mers. 


20 TzsrAMENT POLITIQUE 
+ paſhon nous aveugla telle- 
ment, dans ce moment d'ivreſſe, 
qu'on afficha à Londres, la vente 
des Vaifleaux Frangois, qui eroient 
encore dans leurs Ports. 

Quel aveuglement funeſte pour 
une Nation, qui ſe pique de pen- 
fer ! Mais ce qui m'afflige pour ma 
Patrie, c'eſt de voir que le Parle- 
ment penſe comme le peuple, & 
ne reprime pas ces folies; que ces 
pirateries le ſèduiſent; & que ce 
Corps reſpectable, aflemble pour 
conſerver les Privileges de la Na- 
tion, n'a pas vu que ces hoſtilites 
animoient toute Europe contre 
elle; & que c toit le parti Roya- 
liſte qui mettoit tous ces reſſorts 
en mouvement, pour pouvoir ren- 
verſer l'ordre de Etat, & allumer 
une guerre générale. 

Le * ctabli pour veiller 
ſur la conduite des Miniſtres, ou 
ne Selt pas appergu que ces pre- 
mieres pirateries, qui flarrotent 
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tant la Nation, lui faiſoient perdre 
de vue les veritables interers , ou il 


4 eſt vendu au parti royaliſte. 
+ L'interet & la politiqu e exi- 
geoient que la Nation empechar 
r le rercabliliement de la Marine Fran- 
oiſe; elle le pouvoir fans beau- 
2 coup de peine, mais il falloit que 


Ila ſageſſe prefidar dans ſes aſſem- 
blees & dans ſes délibérations. 


„ Si toute la Nation avoit fait le 
8 commerce en libertè, elle auroit cre 
\r plus circonſpecte dans ſes demar- 
„ Mches, & wauroit pas viole auſſi 
© eégerement tous les Traites. 
3 Vn vice d'Etat Va fait accorder 
„ cing Compagnies; il eſt devenu 
s Nangereux : une querelle particu- 
5 ere a une de ces Compagnies , 
er Juffit pour engager la Nation en 
4 Eorps dans une guerre, les depu- 
1 es d du Parlement étant ordinai- 
mn ement ceux qui ont le principal 
. Interét. 


Le Miniſtere, qui yeut engager 
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une guerre, fait crier ces Compa- 
gnies, your emcuter le peuple , & 
lui perſuader qu'on veut envahir 
ſon commerce; on le lui preſente 
toujours comme general , quoi- 
qu'il ne ſoit reverſible qu'a la 
Compagnie qui en eſt en poſſeſſion. 
Ces Compagnies, qui ſont ſous 
la protection du Miniſtere, lui ſont 
neceſlairement deyouces , & ſont 


toujours pretes à accorder leur cre- 


dit 2 la faction de la Cour, pour 
engager la guerre. 
Elles eſperent, ou d'en tirer de 


grands avantages, vis-a-vis de E- 


tat, ou de decider ſur les ſubſides 
extraordinaires, qui ſont ſouvent 
leves par force, mais qui ſont abſo- 


lument n&ceſlaires pour ſoutenir la 


guerre qu'on a engagee. 


Tous ceux, qui ont Etc accordes 
pour le ſoutien de la guerre im- 
portante , que la Nation vient d*en- 
treprendre , ſe trouvent abſorbes 


pour ſoudoyer des troupes & des 


T1 
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armees, qui n'ont rien de commun 
avec les poſſeſſions de PAmerique , 
ni avec la defenſe des Ifles Bri- 
tanniques. 

On a totalement oublie que 
FAmerique Etoit en ſouffrance; 
que les cores d' Afrique pouvyotent 
erre ravagees, & que Minorque 
toit abandonnee a ſes propres 
forces. 

En un mot, tout ce qui regarde 
directement les interers de la Na- 
tion, ct enticremenr livre au ha- 
zard; & toutes les negociations , 
tous les Traités, ont pour objet 
la conſervation des Etats d' Alle- 
magne, qui appartiennent au Roi. 

Le zele pour la Patrie ne peut 
rien; ce zele, qui caracteriſoit autre- 
fois notre Nation, eſt devenu étran- 
ger dans nos Iles. 

L'alliance contrattee avec le Roi 
de Pruſſe, porte un vice inconteſta- 
ble en elle-m&me ; elle n'a eu d' au- 
tre objet, que la garantie des Etats 
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que le Roi poſlede en Allemagne. 
Le Monarque Pruſſien ſe ſeroit 
Ecarte de fa polit que, en ' alliant 
avec VAngleterre fans reſtriction, 
ſi un Trait ſi Etendu ne laifloir des 
{oupcons, qu'on ne peut diſſimuler. 
LAngleterre paie tous les mou- 
vements de Parmee Pruſſienne; elle 
n'eſt entrèe dans le Traiĩte, que pour 
payer des ſubſides: cette Alliance 
n'a d' autre objet, que la conſerva- 
tion des Etats reſpectifs des deux 
Rois en Allemagne: voila des ſub- 


ſides bien employes ; eh! quel avan- 


tage la Puiflance Britannique en 


retire-t- elle: 
. . NE . 
Qui ne voit pas, dans ce Traite, 
une convent.on {ecrete , pour ac- 
corder à titre de conquete au Mo- 


narque Pruſſien quelques Ports ſur 
la Mer Baltique, pour Verabliſ- 
ſement d'une Marine, que ce Prince 


veut abſolument avoir 
On ne peut pas douter de fon 
ambition à cet Egard , & du defir 


qu'il 


. 
C 


agne, 
{croit 
\hant 
tion, 


it des 


nuler. 
mou- 
>: elle 
> pour 


1ance 


erva- 
deux 


s {ub- 


2Vane 


e en 


rait, 
ir ac- 
Mo- 


ts ſur 


abliſ- 


rince 


> ſon 
deſir 
qu'il 
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qu'il a d'erablir une branche de 
commerce. 

Les interers les plus apparents 
du Roi de Pruſſe, ſembloient exi- 
ger de ce Prince une alliance conſ- 
tante avec la France; c eſt elle qui 
Fa conduit au degre de Puiſſance, 
ou il eſt parvenu, & il sen ſẽpare 
malgre tous ſes bienfaits; une | 2g 
reille conduite ne peut Etre ſans 
cacher quelque grand deflein, 

Ce Prince , non content de jouer 
un role ſur le theatre de Europe, 
avec ſes forces militaires de terre, 
a voulu, dans cette guerre; jeter les 
fondements d'une Puiſſance Mari- 
time; & pour y parvenir, il Felt LE 
avec PAngleterre , qui paie toutes 
les e que ſon ambition lui 
fait faire. 

Voila votre alliance, Peuple An- 
glois 1 voilà emploi de vos Cbfides 
voila la ſageſſe des deliberations de 
votre Parlement! 

Le Parlement n'a pas vu le pizgz 
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que le Miniſtere lui tendoit, ou ne 
La pas voulu voir; Sil avoſt connu 
a quel point cette alllance attaquoit 
le bien de la Patrie, il &y feroir 
ſans doute oppoſe ; & je deſire en 
mourant, qu'on y ſoit encore à 
temps. - 
Revenons a la France. L'Angle- 
terre eſt informee que cette Puiſ- 
ſance fait un armement conſidera- 
ble a Toulon; qu'elle porte un 
Corps de troupes reſpectable ſur 
les cores de Provence, avec un gros 
Corps darrilleric; des munĩtions de 
erre & de bouche; qu'on aſſem- 
ble beaucoup de Vaiſſeaux de tranſ- 
port, dans le Port de Toulon, & 
dans celui de Marſeille. | 
Tous ces avis arrives a Londres , 
font la matiere d'une converſation 
2greable, au lieu darrirer Fatten- 
tion du Miniſtere : chaque citoyen 
offre de parier quatre cents contre 
un, que les Francois ne ſortiront 
pas de leurs Ports, & qu'ils men- 
rreprendront rien. 
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Si nous cherchons les vices de 
cette politique, nous trouverons 

ue le Parti Royaliſte ſuir toujours 
{on plan, & qu'il veut engager V'Eu- 
rope dans une guerre générale. 

Les Frangois embarquent leurs 
troupesʒ leur flotte fort de la Rade, 
& fait voile ſur Minorque; les trou- 
pes de debarquement prennent 
poſte dans cette Iſle, avec la meme 
facilitè que ſi elles euſſent debar- 
que ſur une de leurs cores; Blake- 
nei ne diſpute ni les rivages , nl 
la ville de Citadella, qui auroit 
cependant pu former des obſtacles 
& à leur deſcente, & à leur &rabliſ- 
ſement dans IIſle. 

Si la Nation Angloiſe avoit pro- 
fire des premiers avis, elle auroit 
eu tout le temps d' envoyer une 
flotte à Viſle de Minorque , pour 
eclairer les -mouvements, & les 
deſſeins des Frangois, & traverſer 
leur entrepriſe. 

Puiſquꝭ on n avoit pas _ op- 
1 
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poſer à la deſcente des Francois , 
& qu'on leur avoir laifle prendre 
leur &rabliſſement dans TIfle , il 
Eroit bien difficile de les en de- 
poſter ; cependant la choſe n'e- 
toit peut- ètre pas impoſſible; mais 
PAngleterre ne Fayant pas fait, je 
veux croire qu'elle ne Pa pas pu. 

Les Anglois voient enfin, que la 
perte de Minorque entraineroit 
celle de la branche du commerce 
du Levant. 

La Compagnie qui eſt en poſ- 
ſeſſion de ce commerce, demande 
qu'on ſauve Minorque, quelque 
difficultẽ qu'il s'y trouve ʒ la Nation 
adhere à ſa demande, & fait un 
effort: on arme en conſequence une 
flotte, pour jeter du ſecours dans 
cette Iſle. : 

Fai eu Phonneur d' tre nomme 
pour la commander cette flotte, 
qui a merite attention de toute 
Europe, tant par les diſpoſitions 
du Miniſtere, & la force de cer 


INS 
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armement, que par le combat 


qu'elle en a donne, qui en a Etc 
la ſuite. 

Je repreſentai A Amirautè, lors 
des preparatifs de cet armement , 
qu'on ne me donnoit pas aſſez de 
Vaiſſeaux, pour pouvoir eſperer de 
livrer un combat avec avantage a 
la flotte Frangoiſe, qui couvroit le 
ſiege; j inſiſtai pour qu'on renforgar 
d'hommes les Vaiſleaux qu'on me 
donnoir, 

Je demandai des Vaiſſeaux de 
tranſports , pour gens” 52 des 
troupes avec des proviſions de 
guerre & de bouche; je voulois 
qu'ils fuſſent aſlez legers, pour pou- 
voir, à la faveur du combat que 
je livrerois , entrer dans le Port, & 
ng les ſecours nëceſſaires dans 
e Fort- Saint-Philippe. 

Je perſiſtai A demander cette diſ- 
poſition dans Parmement qu'on 
faiſoir; PAmirautè, fatigute de mes 
demandes, m' aſſura que le Gou- 

B ij 
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verneur de Gibraltar me fourni- 
roit tous ces articles: Jai connu , 
mais trop tard, qu'elle ne m'*avoir 
donne toutes ces aſſurances, que 
pour ſe debarrafler de mes impor- 
runites. Tout ce que je demandois , 
me paroiſſoit d'une ſi grande con- 
ſequence , qu'il ne fut pas bien 
ditticile de me perſuader, qu'on 
me le feroit donner. 

On me donna mes derniers or- 
dres, & je partis avec la flotte, 
telle qu'elle toit; je me fis un de- 
voir d'obcir, malgrè les defectuoſi- 
tes de Parmement , qui ętoit foible, 
& qu'on n'avoit encore fait monter 
ſi haut, qu'en prenant par force 
les Matelots. 

On pourcoit peut-etre excuſer 
le gouvernement ſur la foiblefle 
des Equipages, & ſur le petit nom- 
bre de Vaiſſeaux, & croire que 
effort qu'il fir pour cet armement, 
Etoit tout ce qu'il pouvoit faire 
dans ce moment; mais il pouvoit 
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fournir des troupes de debarque- 
ment, des munitions de guerre & 
de bouche; ces {ages precautions 
&roient en ſon pouvoir. 

Farrivai à Gibraltar, & mon pre- 
mier ſoin, fut de demander au 
Gouverneur les troupes de debar- 
quement, les proviſions de guerre 
& de bouche que PAmiraute m'a- 
voir promiſes; il me refuſa conſtam- 
ment ce {ont des fairs connus. 

Trouvant par- tout des refus, je 
me dècidai à faire voile, pour aller 
reconnoitre la flotte Francoiſe , & 
tenter un combat, malgre la foi- 
bleſſe de mon armement; je ſuivis 
les vues de la Cour, parce que ſon 
intention Etoit de hazarder une 
action, pour couvrir ſa foibleſſe. 

Mes ordres portoient, que je 
tacherois de jerer du ſecours dans 
la Place, qui ctoit affiegee; ce ſont 
les termes formels de ma commiſ- 
hon ; ſi elle edt portè que je de- 

vols tout riſquer, je Faurois fait. 
B iv 


Ja TESTAMENT POLITIQUE 

Le Miniſtere n'avoit garde de 
me donner des ordres {1 clairs; & 
des-lors, il vouloit ſe reſerver tou- 
jours la facultè de rejetter le mau- 
vais Evenement ſur celui qu'il avoir 
charge de Fexpedition. 

Avois- je des troupes de debar- 
quement, avec des Officiers expe- 
rimentes pour les commander, & 
les faire entrer dans le Fort-Saint- 
Philippe, pendant que je combat- 
trois la flotte Frangoiſe? Ctoit 
cepeirlant des precautions ſages, 
ſimples & naturelles. 

M'avoit-on fourni des Vaiſſeaux 
de tranſports pour les proviſions 
de guerre & de bouche, qu'on 
prerendoit jeter dans le Fort- Saint- 
Philippe ? 

L'Amirauté ne m'a rien donné 
de ce que je demandois, malgre les 
inſtances que j; avois faites à Londres 
& à Gibraltar: pourquoi donc vou- 
loir me rendre reſponſable de la 


priſe du Fort-Saint-Plulippe? C'eſt 
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un myſtere , qui ne ſera bien deve- 
loppe, qu'apres que j aurai Cre 
immole à la prevention , dans la- 

uelle on veut entretenir le peuple. 

Jai artaque la flotte Francoiſe , 
pour remplir les vues de la Cour; 
la victoire ne Seſt pas decidee en 
ma faveur : Jai apportè, dans mes 
diſpoſitions de combat, route la 
ſcience que je m'*Erois acquiſe dans 
Fart militaire & la navigation; j; ai 
mis en uſage la valeur & la ruſe, 
pour pouvoir vaincre. 

Jai rrouve une reſiſtance & une 
diſpoſition dans la flotte Fran- 
Coiſe , qui a fait Echouer mes pro- 
jets. Voyant ma flotte maltrairte , 
ayant ſoutenu un combat des plus 
opiniatres , Jai ErE force de me 
retirer ; Fai ſauvè la flotte, quoi- 
2 y eat des vaiſſeaux très- en- 

oinmages. Vous qui devez me 
juger , pourrez-vous prononcer ſur 
cet expole veritable: 

Javois peut- tre un moyen pour 

1 
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etre recompenls ; je Pai bien ſenti, 
mais je n'at pu m'en ſervir. 

Ce moyen ſingulier de meriter 
des trophees , ètoit de laiſſer pren- 
dre les deux tiers de ma flotte: on 
auroit battu des Medailles à Lon- 
dres pour Byng, & je ne ſerois pas 
opprime , calomnié, & ſacrifice à 
un Parti, qui veut ma perte pour 
couvrir ſes fautes, ſon ambition, 
ſes mauvaiſes intentions, & la foi- 
bleſſe reelle de la Nation. 

Car enfin, ſi Blakenei, qui de- 
fendoir le Fort-Saint- Philippe, a 
ere force de capituler par le man- 
que de ſoldats, de vivres, ou de 
munitions de guerre; voyons ſi on 
peut attribuer la reddition de la 
Place au manque de ce ſecours. 

La breche eroit-elle praticable, 
lorſqu'il a arbore le Drapeau blanc? 
Les ouvrages pris par les Frangois, 
Front- ils été apres une breche: 
Manquoit-il de vivres , de boulets, 
de poudre, d' eau? Si toutes ces 


WT 
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choſes &roient en abondance, avant 
la capitulation, elles ne peuvent 
pas ſervir d'excuſe a Blakenei, 
pour la reddition du poſte qui lui a 
etc conhe. 

Il wy a rien de ſi ſingulier que 
de voir Blakenei devenir mon ac- 
cuſateur, & saviſer de dẽpoſer 
contre moi; il n'a aucune connoiſ- 
ſance de ma manceuvre, ni de mes 
diſpoſitions: quels peuvent donc 
etre les chefs de ſes accuſations ? 

Je n'ai pas, dit-il , jeté du ſe- 
cours dans ſa Place: il n'en avoir 
pas beſoin encore, puiſqu'elle Eero 
auſh entiere, que le premier jour 
que les Francois debarquerent dans 
PFifle ; il n'avoirt pas perdu un ſoldat 
de ſa garniſon il avoir des vivres 
abondamment , puiſque les Fran- 
cois vivent encore des proviſions 

wils ont trouvees dans les maga- 

ns; les munitions de guerre ne 

manquoient pas: il geſt rendu; 

qu'elles en ſont les raiſons 2 On 
B vj 
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lignore, & on fair ſeulement que 


le peuple demande ma tere. 


Un Gouverneur qui capitule, ſa 


Place ouverte, ſes ouvrages exté- 
rieurs pris, & la breche praticable, 
eſt juſtifiè vis-a-vis du public. 

Il ne Feſt pas toujours vis-a-vis 
la Puiſſance qui lui a confié la 
defenſe de la Place, parce que 
pour remplir ſes vues, elle peut lui 
avoir donn Fordre formel d'eſ- 
ſuyer, avant que de fe rendre, 
des aſſauts reireres ; elle peut auſſi 


lui avoir donne celui de rendre ſa 


Place, ſans attendre la priſe en- 


tiere de ſes dehors, ſoit pour ſau- 
ver (a garniſon, ſoit pour d'autres 
raiſons. 

Mais on ne voit rien dans la red- 
dition de Mahon, qui ait rapport 
à cette ſituation, & qui puiſſe excu- 
ſer la capitulation. 


La Place exiſte : c'eſt un moin 


irrẽprochable, qui nous aſlure 


} 


qu'elle eſt dans ſon entier, & 
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quelle a &r& rendue ſans Ecre en- 
dommagee. 

On recompenſe ce Gouverneur : 
on accumule les graces militaires 
ſur la tète d'un homme qui a ren- 
du ſa Place, ſans en avoir ſeule- 
ment 13 les dehors. 

Il ſemble cependant, que moins 
ſa Place a été maltraitce, plus il 
devoit ètre Eloigne des honneurs 
& des recompenles attachees à une 
vigoureuſe defenſe. 

La valeur & Vintrepidire à ſou- 
tenir des atlaurs reiteres ſur les bre- 
ches, devoient les lui faire obtenir, 
& non la reddition d'un poſte en 
auſſi bon Etat, que lorſqu'on le lui 
a conhe. 

C'eſt ſur VErat de la Place & 
de * garniſon, que la Nation doit 
decider ſi Blakenei eſt fonde A ſe 
22 qu'on ne lui a pas donne 

s ſecours , qu'il avoit demandès, 
& s'il mèrite d tre admis au nom- 
bre de mes accuſateurs. | 


38 TesrAament Pottriapz 
En ſuppoſant que Minorque a Ete 


rendue par le defaur des ſecours, 
que le Gouverneur avoit demandE , | 


il faut, ou que le Gouverneur ſoit 


coupable de cette faute, pour ne 


m'avoir pas donné les moyens de 


donner ces ſecours, ou que je le 


ſois de n'avoir pas ſu faire uſage 


de ceux qui m avqient etè donnes 


pour la ſecourir. 


Si donc il eſt evident qu'on ne 


m' avoit donné aucun ſecours de- 
ſtine pour le Fort-Saint-Philippe, 
je ne ſuis point comptable d'une 
choſe qui ne m'avoit pas été 
conhee. 

Mais Blakenei lui-mEme ne geſt- 
il pas flatt6 , que les efforts des 
Frangois contre {a place ſeroient 
impuiſſants? Er ſur cette idee dan- 
gereuſe , r'a-t-il pas negligs de 
faire faire le ſervice avec exacti- 
tude dans les premiers temps du 


ſiege? Ne s'eſt- il pas enſuite relache 


au point, que Fennemi Sen ap- 


| 
| 
{ 
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percevant, a eu la penſce de ſur- 
prendre le Fort-Saint-Phlippe: 

Ce weft point une diſpoſition 
ſavante, conduite avec ſageſſe, 
execute avec vigueur de la part 
des aſſisgeants, qui a decide la priſe 
du Fort-Saint-Philippe. 

Ce reſt pas, non plus, Vepuiſe- 
ment de la garniſon, cauſe par les 
ſorties frequentes & les maladies, 
c'eſt la ſeule negligence avec la- 
quelle ce poſte important a été 
gardé. Les Frangois , maitres du 
Fort „ m'erotent encore guere 
avances; mais le Gouverneur craint 
pour le corps de la Place, & il 
capitule. 

Comme je ne ſuis , ni ne veux etre 
Faccuſateur de Blakenei , je ne 
veux point ſuivre les fautes mul- 
tiplices, qui ont precede” la capi- 
tulation; il me Fi qu'on voie 
evidemment que la Place n'a pas 


e tẽ perdue par le manque de ſecours. 


Les recompenſes accordees 2 ce 
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Gouverneur, doivent perſuader 4 
la Nation, qu'il ne pouvoit, ou ne 
devoit ſe defendre plus long- temps, 


& en impoleroient egalement A la 


poſterite, qui ne pourroit $'empe- 
cher de juger, que l' Angleterre 


n'a perdu cette Place, que parce 


ue je ne Fai pas ſecourue; on ſera 
eſabuſé, fi ces reflexions , dont je 
remplis les derniers moments de ma 


vie , deviennent publiques. 


Examinons à preſent, ſans par- 


rialire, ſi le parti de la Cour a 


bien voulu ſauver Minorque, ou ſi 


elle Pa pu. 


Les fautes qui ont et faites dans 
Farmement qui m'a été confie, 
ne peuvent pas Etre voilees par le 


manque de temps. 


Je pouvois arriver devant Mi- 
norque avec trente vaiſſeaux de 
ligne bien armès & bien * 5 

ea 


UX | 


ſoixante ou quatre-vingrs vai 
de tranſports, des troupes de de- 
barquement, Ges proviſions de 
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uerre & de bouche, avec lameme 
facilite, & dans le meme eſpace 
de temps, que celui que Jai em- 
ploye avec la flotte que Jai eu a 
mes ordres: le nombre des vaiſ- 
ſeaux plus ou moins, ne pouvoit 
pas gener ma marche , elle Veur, 
au contraire, encore mieux ac- 
cElerce. 

Si doncle Gouvernement a voulu 
ſauver Minorque, il a du prendre 
ce moyen, comme celui, dont le 
ſucces étoit infaillible; puiſqu' il 
ne Pa pas pris, il faut qu'il ne Pair 
pas pu; & comme ſon impuiſſance 
connue nuiroir à ſes projets, il faut 
la cacher, en donnant à croire 
qu'il m'a donné des moyens ſuf- 
fiſants, & que ma tete doit repon- 
dre du mauvais uſage que j en ai 
falt. 

C'eſt donc une experience poli- 
tique du Parti Royaliſte de me 
faire condamner à la peine capi- 
tale, pour ne pas perdre {on credit 
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vis-a-vis le peuple, a qui il a ole 
perſuader, qu'une guerre générale 
convenoit A ſes intèrèts. 

Ce Parti Seſt engage trop avant 
pour reculer; une injuſtice de plus 
ou de moin $, ne doit pas PFarreter,' 

Toute ! Europe a les yeux fixes! 
ſur nous, & attend avec impatience! 
le dinouemerit de mon Proces, 


On ne peut pas juger en An- 


leterre par voie de Gouvernement: 
f. Miniſtere ne peut que corrompre 
les Juges. | 
Lorlqu- il sagit de condamner 
en Angleterre un homme 4 perdre | 
la vie ou l'honneur, on eſt force 


de ſuivre preciſement la Loi ; on 


ne peut y ajouter, ni diminuer. 


Il faut donc, pour qu un Ci- | 
toyen ſoit bien juge, que la Loi pro- 


nonce la peine, que Paccuſe doit 
ſubir, Fil eſt convaincu du crime 
qu'on lui impure, 


Suivant les principes de notre 
Gouvernement, il a fallu porter Fay | 


tt. lh. 7 — VY P FAY 


a oft 


Erale 


want 
plus 
aw” 
reter,. 
fixes! 
ence! 
1 
An- 
dent: 


npre 


DE LAMInAL ByNG. 43 
chefs d' accuſation contre moi. 

On m'en impute deux, dont le 
premier, eſt de wavoir pas jetè du 
ſecours dans le Forr-Sainr-Philippe. 

On voit, par le rapport que j'ai 
déjà fait des diſpoſitions de mon 
armement , que ce point regardoit 
directement le Miniſtere. 

C'eſt donc a PAmiraute & aux 
Miniſtres qu'on doit demander 
compte d'une faute, qu'ils ont ſeuls 
commiſe. 55 

Le ſecond , eſt de n avoir pas battu 
la flotte Frangoiſe. 

Il ſe peut que mes diſpoſitions 
raient pas et aſſez ſavantes; cepen- 
dant ma ligne na pas et percee ; 
aucun des vaiſſeaux de ma flotte 
n'a Ee ſepar du corps de bataille. 

Fai ſoutenu un combat long & 
opiniatre pluſieurs de mes vaiſſeaux 
eroient maltraitẽs; celui que je 
montois Feroit ſi fort, qu'il ne 
pouvoit plus faire fes manœuvres: 
connoiſſant le danger d'un plus 
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long combat, je me dererminai 4 x 
donner le ſignal de retraite, & je cor 
ſauvai toute ma flotte, qui eEtoit et q,,, 
fi mauvais tat, que je crus rendi ne 
un ſervice eſſentiel a ma Patrie de a 
pouvoir la ramener dans nos Ports, ſu 
En ſuppoſant qu'un General ai qj{ 
manque d' intelligence dans Fordre o- 
de bataille, le condamne-t-on 2 je 
la mort: | he 
Le condamne-t-on à la mort, 
ſi la fortune lui eſt contraire, & re 
ue la victoire ne ſe decide pas en ju 
f faveur2 Si cet uſage devient 4 
une Loi du Royaume, je plains ſ. 
tous ceux qui ſeront charges du p 
Commandement. | p 
Pouſſerions - nous le fanatiſme « 
philoſophique , juſques à nous re- 
garder comme invincibles vis-à- 
vis les Francois , & juſques A ou- 
blier toutes les victoires qu'ils ont 
remportees ſur nous, fans que nos 
Generaux qui les ont perdues , aient 
paye de leur tète leur mauvaile 
fortune. 
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—_— L Les dernieres batailles & les 
* & j combats particuliers, qui ont EtE 
toit et q onnès ſur l'un & autre Element , 
rendn ne nous ont pas toujours EtE favo- 
rrie de rables; il y en a eu peu, ou la 
Ports ſuperioritè ait ere auſſi long-temps 
ral WM diſputée, que dans celui que fat 
ordre ſoutenu contre VAmiral Francois; 


t-on a 


> NOS. 
Lent | 
'aile | 


je lui ai diſpute pendant plus d'une 
heure la victoire, le combartanr 
corps à corps, & eſperant de la 
remporter , malgre Vavantage que 


lui donnoir le plus grand nombre 
d'hommes qu'il avoit ſur ſes vaiſ- 
ſeaux; la tranquillitè de mon eſ- 
prit pendant toute Faction, eſt une 
preuve, que je n'avois pas cette 


crainte de la mort qu'on m'impute. 

Jen appelle à tous ceux qui 
Etoient à mes ordres ; ils rendront 
juſtice A la vérité; & ils appren- 
dront a ma Nation, que mon 
eſprit fut toujours preſent dans le 
plus fort de V'action; que je donnat 
mes ordres avec nertete , confor- 
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mement aux diſpoſitions que je 


m*ctois propoſe de mettre en uſage 


dans le combar. | 

La diſpoſition que je fis dans 
ma retraite, parle encore en ma fa- 
yeur ; un homme, qui eſt ſaiſi de 


ces mouvements de crainte , n'eſt 
guere en état de donner des or- 


dres aſlez precis pour ſe retirer de- 
vant une flotte qui a cu de la 
ſuperiorite, 


Ma retraite eſt aſſcz belle, apres 


les mauvais traitements que javois 


eſſuyẽs, pour detruire les accuſations 


dont on me charge. 


Ce que je rapporte ici, me paroĩt 


d'une næceſſitè abſolue, pour laiſ- 
{er à la poſterire un tableau fidelle 


de ce qui geſt paſſ dans le combat 


que Jai livre. 

Le jugement qu'on prononcera 
contre moi ne laiſſera appercevoir 
qu'un homme coupable, puiſqu il 
me condamne a perdre la vie, ſans 
Etablir Varticle de la Loi qui in- 
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flige une pareille peine contre 
Paccuſe. 

La procedure qui ſe fait ſur ma 
conduite, ſera cachee à perperuite 
à route la Nation. Si elle croit ju- 
ridique, elle ſeroit dunnee au pu- 
blic, & je me ſerois diſpenſe de 
rapporter les chefs d'accuſations - 
dont on m'a charge. | 

L'avenir ne doit porter la vue 
que. ſur la piece qui lui eſt tranſ- 
miſe; on ne lui donnera que ma 
condamnation , fans lui faire parr 
de la procedure : voir un General 
condamne à mort, & la Sentence 
execute; on n' examine rien de 
plus, pour prononcer qu'il eroir 
coupable. | 

Le ſiecle eſt trop eclaire pour 
qu'on puiſſe penſer qu'un pareil 
jugement ait ere rendu, ſans que 
jaie Er6 convaincu ou de trahiſon , 
ou de foibleſſe. 

On nYannonce, dans ce moment, 
que mon jugement eft prononce 
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tel, que je Pavois prevu , & que 
je . condamnè à la mort, mais 
que mes Juges ont implore la clẽ- 
mence du Roi. 
Quoi! mes Juges , après m'avoir 
condamne , & avant de fe ſẽparer, 
demandent qu on me faſſe grace? 
On ne demande pas grace pour 
un homme qui n toit pas coupable. 
Je ne les ai pas prics de faire une 
pareille demande; sils avoient 
jugé, ſuivant les Loix, leur cœur 
ne ſeroit pas dechire d'un remords | 
qui les ronge. 
Si la complaiſance les a ROWS. 
a juger contre les Loix, & qu'ils 
aient adhere aux inſtances du Parti 
qui a engage la guerre, ils ont 
raiſon d'erre touches d'une parcille | 
faure, | 
S'ils m'ont condamne par erreur | 


& par manque d'intelligence, _ . 


erat doit Etre plus tranquille, 


ils ne doivent pas avoir recours 


a la clemence du Roi, pour me 
faire 
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faire obtenir la vie, c'eſt à la bonre 
du Monarque qu'ils doivent Sen 
rapporter. + 

Toutes ces démarches de leur 
part, demontrent leur prevarica- 
tion: le Miniſtere qui a voulu ma 
perte, & qui les a engages à pro- 
noncer cette ſentence d niquitè, 
doit neceſſairement s obſtiner à vou- 
loir qu'elle air ſon plein effet. 

Les cris des bons Citoyens con- 
tre la violation des lo du Royau- 
me, ſont bien impuiſianrs ſur les 
cœurs de ceux qui cherchent les 
moyens de tout brouiiler , pour 
bouleverſer FErar, & derrn're le 
principe fondamental du Gouver- 
nement. 

Ils eſperent tenir toujours le peu- 
ple dans leur parti, à la faveur de 
leurs injuſtices: ils veulent lui plai- 
re; tous les moyens leur paroiſſent 
legirimes. 

Cette conduite éloigne des affai- 
res les patriotes 2zclès: il ne reſte 
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pour Padminiſtration de IEtat, 
que cette faction qui a pris toute 
{autorite; elle eſt connue de tous 
ceax qui voudroient le bien de 
la Patrie, & la tranquillite de 
Europe. 


Je prevois aiſẽment qu'elle s obſti- ; 


nera a faire demander execution de 
la ſentence de ma mort, puiſqu'elle 
entre dans ſon projer ambition, 
comme un moyen de cacher les 
reſſorts qu'on met en mouvement 
pour brouiller toutes les Puiſſances. 

Il me reſte une conſolation avant 
d'arriver au moment qui doit finir 
ma carriere, c'eſt de penſer que 
les bons Citoyens gemilt nt du reu- 
verſement de toutes les loix du 
Royaume, 

Connoiſſez votre erreur, peuple 
Anglois , vous qui oſez vous com- 
parer au Peuple Romain; vous 
reſſemblez tout au plus à ces pre- 
miers Brigands, qui fonderenr la 


Republique, & aux Tyrans, qui, 


e 
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en la detruiſant, apprirent a d' au- 
tres Tyrans qu'elle pouvoit etre 
{ubjuguce. 

Liſs FHiſtoire , vous verrez ce 
peuple ſage & genereux, tant qu'il 
a Er6 uni & vertueux, conloler les 
Generaux qui avoient perdu des 
barailles ; & quelles batailles! elles 
avoient Ee ſi ſanglantes, qu'elles 
avoient preſque épuiſé la Patric, 
& laifſe chaque famille dans le 
deuil ; & les feliciter de n'avoir 
pas deſeſpere du ſalut de la Re- 
publique. 

Vous oſez vous comparer à ce 
peuple , tel qu'il toit dans le temps 
de la ſageſſe de ſon Gouvernement, 
de la pureté de ſes loix, dans les 
temps de ſa ſplendeur, ou il don- 
noit des loix a l' Univers. Vous 
prenez Yombre pour le corps; re- 
venez de votre pre{omprion ; vous 
ne Vimitez, ce peuple ſi reſpecta- 
ble pendant tant de. fiecles , que 
dans ſa hauteur & fa ferté; 

C ij 
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lune & autre ſont deplacees chez ' 
vous; & vous Fimiterez dans les 


diviſions qui entrainerent fa perte, 


ſi vous ne revenez de cet eſprit 
frencrique qui vous ſaiſit. A Vom- | 
bre d'une libertè apparente dont 
vous croyez. jouir, vous ſerez ſub- 
jugue comme lui, le moment neſt | 
peut-etre pas ſi cloigne que vous le 
penſez, ſi le Parti Royaliſte conti- 
nue à primer dans votre Senat, 
& ſi vous donnez, tete baiſlee, 


dans tous les pieges qu'il vous 
tend pour vous opprimer inſenſi- 


blement. Voilà vos deſtins, les 


miens ſont remplis. | 
Au ſurplus je ne vois pas qu 


dans aucun temps les Anglois aient 
battu les flottes Frangoiſes , lorſ- 
que les combars ſe ſont donnes à 


nombre egal de vaiſſeaux de meme 


rang. 


Je ne ſais aucun exemple qu'un 


vailleau de guerre Anglois ait bat- 
tu un vaiſſeau de guerre Francois , 
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de mEme force, corps a corps; 
mais jen ſais beaucoup, ou des 
flottes Frangoiſes, à nombre egal , 
& meme quelquefois inferieures , 
ont battu des flottes Angloiſes; & 
ce qui eſt arrive encore plus ſou- 
vent, c'eſt la priſe de nos vaiſſeaux 
corps à corps vis a- vis des vaiſſeaux 
Francois. 

A la ſuite de tous ces exemples, 
quoique frequents dans toutes les 
guerres, on ne trouve pas qu'on 
ait puni de mort ceux qui ont livre 
ces combats. ; 

Je dois A la Republique d'An- 
gleterre une obſervation qui lut 
devient nëceſſaire. 

Un vaiſſeau Francois monte de 
quatte- vingts pieces de canons, ar- 
me ſuivant Puſage de la Marine 
Francoiſe , doit mathẽmatiquement 
avoir une ſupèrioritè de trois contre 
deux, vis-a-vis d'un vaiſſcau d'egale 
force, Equippe ſuivant Fuſage de la 
Marinc Angloiſc. 

C j 
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Il faut donc trente vaiſſeaux de 
ligne Anglois vis-à-vis vingt vaiſ- 
feaux de ligne Francois, qui ſeront 
d'egale force pour le gabari & 
Parrillerie , pour que ces deux flot- 
res ſoient à force &gale ; parce que 
ne Ferant pas pour Fequipage , le 
nombre de dix de plus ſur vingt, 
qui ſemble erre enorme pour Fa- 
longement de la ligne, eſt en pro- 
portion avec la ſupèrioritè des 
Equipages Francois, qui leur don- 
ne celle de la manceuvre , & du 

feu d'artillerie. 

Pour ne laiſſer aucun doute ſur 
ce que je viens d' avancer, parcou- 
rons nos Annales, I'Hiſtoire de 
nos Revolutions, nos combars , 
nos gains & nos pertes ; nous de- 
couvrirons les cauſes des vices ac- 
tuels de notre adminiſtration. 

La corruption de chaque Gou- 
vernement commence preſque tou- 
jours par celle des principes. 

Rapportons à cette Epoque tous 
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les malheurs qui menacent la Puiſ- 
ſance Britannique; examinons ſi la 
conduite qu'on tient aujourd'hui, 
eſt conforme à la conſtitution de 
Etat. 

Je ne m'étendrai pas au-dela 
des bornes que je me ſais preſcrites; 
& je voudrois meme pouvoir ſouſ- 
traire, dans c2 petit Ouvrage , tou- 
tes les horreurs qui ont precede le 
moment que j'ecris : elles humilient 
trop Phumanite , pour les traiter 
dans toute leur étendue. 

Je me trouve force, pour rem- 
plir mon plan, de mettre ſous les 
yeux du Lecteur, dans bien des 
occaſions, les vices, les vertus, les 
crimes & la ſageſſe qui ont mene 
la Nation Britannique à ce point 
de. libertè, & de partage de la le- 

{lation , qui fait ſon bonheur & 
A grandeur, 

Je vais parcourir rapidement les 

diferentes ſecouſſes qui ont agitc 


3 
VAngleterre, pendant tant de ſiecles. 
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Je ne remontera: pas au temps de | 
{a barbarie; je pallerai ſous ſilence | 
celui Ou eile fut gouvernee deſpo- | 
tiquement. Le peuple eroit ſerf 


alors; les cris de la nature deman- 
do.ent la liberté; les Grands ſup- 
portoient avec trop de peine Pau- 


rorite du Monarque , pour qu'un 


tel Gouvernement pur ſubſiſter ſur 
une Nation qui waſpiroit qu à lin- 
dependance. 

Les Anglois penſent aujourd'hui 
comme ils penio:ent alors; la po- 
litique, la ſocicté, le commerce 
ont adouci les mccurs; le climat 
eſt toujours le meme, 

Le climar de l Angleterre a tou- 
jours entretenu dans nos Ifles un 
eſprit chagrin & inqulet, verita- 
ble ſource des troubles & des divi- 
ſions domeſt ques, qui mont été 
fulpendus , que par les guerres que 
nous av portes au . a 

C'eſt * cr genie Nationaal, que 
Fon pcuterrs.buer 'cducationqu'on 
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donne au peuple Anglois , pour 
lui inſpirer une haine contre toutes 
les autres Nations, & notamment 
contre la France. 

Si la Politique a cru le remede 
aſſez puiſſant pour arrèter ſouvent 
les mouvements violents du de- 
dans, le Parti Royaliſte a ſu sen 
ſervir pour épuiſer toujours Etat, 
& le tenir, par cet épuiſement, 
dans un abaiſſement ſi grand, qu'il 
craint moins alors {a fureur & fon 
inconſtance. 

La Nation partageant la lég'ſla- 
tion, auroit du, ce ſemble, depuis 
long- temps, remédier a tous les 
inconvenients qui peuvent ag ter 
ou dechꝭrer Etat. 

En ſuivant, d'age en Age, toutes 
les revolutions arrivees en Angle- 
terre, nous verrons ſi c'eſt le bien 
de Etat qui a toujc urs ere le ve- 
ritable objet des diflerents qu ont 
mis Faurtorite du Prince en contra- 
diction avec le pouvoir de nos 
̃ Cy 
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Parlements ; nous verrons auſſi, | 
dans ce meme tableau , ce que | 
peut la Politique, lorfqu'elle flatre | 
PVamb.t.on par des dignites, des 
recompenſes, & Feſpoir des richeſ- 
ſes, qu'elle offre toujours à ceux 


qui ont le maniement des affaires. 

Voila les armes dont on fe ſert 
aujourdhui pour ſubjuguer le peu- 
ple Anglois: je les crois plus funeſ- 
tes pour le renverſement de Etat, 
que celles de tous nos ennemis. 

La Nation Angloiſe commenga 
d' etre libre en 1215; elle doit cette 
liberts au Roi Jean, qui regnoit 
alors. 

La grande Chartre, que ce Roi 
accorda par crainte ou par foibleſſe, 
changea le ſyſteme du Gouverne- 
ment; les Barons commencerent , 
lors de cette Epoque , a jouir de cette 
grande autorite qui les fit partici- 
per aux affaires. 

L' Autorité Royale perdit fans 
contredit, le plus beau droit de la 
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Souveraineté; le Monarque ſentit, 
mais trop tard, la perte qu'il ve- 
noit de faire; il voulut rentrer 
dans ſes anciens droits, & perſua- 


| der qu'on Pavoit trompe : la rule 


& la ſoupleſſe furent miles en uſa- 
ge, & ne purent pas operer un ft 

and EvEnemenr. Quand on a ſu 
e ſouſtraire 4 l'autoritè, on fait 
ſe maintenir dan s la libertè qu'on 
geſt procurce. 

Ce Prince paſſa des prieres & 
des ſoupleſſes, à la fureur; il vou- 
lut employer la force pour rame- 
ner le peuple Anglois a lobẽiſſance 
qui lui avoit Echapppe : le fer, le 
feu, le crime, tout fut employe. 

Le privilege Etoit trop beau, & 
flattoit trop ambition des Grands, 
pour qu'ils le laiſſaſſent Echapper ; 
ils ſe deciderent à repouſſer la force 
par la force; le crime fut oppoſe 
au crime: en un mot, tout fut 
confondu pendant ces temps d' hor- 
reur; les Grands ſe maintinrent 
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dans leurs droits, & l' Autorité 
Royale fut forcee de plier a la vo- 
lonte des ſujets. | 

Le peuple devint neceſlaire aux 
grands, pour refiſter a la Puiſſance 
Royale , qui voulo:t roujours re- 
vendiquer ſes droits; & parvint par- 
là a partager Pautoritequ'ils avoient 
uſurpee. 

C'eſt A cette Epoque qu'on doit 
rapporter la liberté du peuple An- 
glois; auſſi a- t- il toujours cre oc- 
cupe, depuis ce moment, à abaiſſer 
la Puiſſance Royale; tous les efforts 
qu'il a fi ſouvent mis en uſage , 
n'ont eu d'autres vues, que Faug- 
mentation des Privileges de la Na- 
tion , & la diminution de FAuto- 
rite Royale. 

Cette conduite conſtante a obli- 
ge les Souverains de leur core, à 
faire uſage d'une politique ſuivie , 
pour diviſer les difterents membres 
qui compoſent Etat, pour parve- 


nir à la faveur de cette diviſion, à 
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opprimer le corps entier; ce ſyſtème 
eſt de tous les temps: mais je le 
crois parvenu à un degre bien puiſ- 
ſant, par Pappas des richeſſes, des 
dignitẽs & des fortunes, qu'on proſ- 
titue aujourd'hui en Angleterre. 

LEurope, attentive A tous les 
difterents mouvements qui peuvent 
agiter la Grande Bretagne, 22 
roit dans le ſiecle ou nous ſommes 
plus surement de nos diſcordes, 

ue dans ces ſiecles recules, on 
ker Souverain avoit des factions 
interieures , qui demandoient ſa 
preſence , & toutes les reſſources 
qui Etoient à ſon pouvoir. 

Si nos Rois ſe for quelquefois 
relaches ſur leurs vues d' ambition, 
il faut attribuer ce relachement & 
la ſituation de leur mauvaiſe for- 
tune; mais on doit s aſſurer que 
leurs interèts n' ont et mis à Vecart, 


que pour mieux reuſlir dans leurs 


vues ambitieuſes, ſi les troubles 


leur fourniſſent des moyens favo- 
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rables , pour opprimer des ſujets , 
qu'on regarde conſtamment comme 
des rebelles, & des uſurpateurs des 
Privileges dont ils jouiſſent. 
Qu'on apprecie a une juſte va- 
leur, toutes les guerres que la Na- 
tion a ſoutenues depuis tant de 
ſiecles. | 
Quels ſont les avantages qu'elle 
a retires, de toutes celles, dont elle 


a ſupportẽ tout le poids de la de- 


penſe, lorſquelle les a engagees; ſi 


on les combine ces avantages tant 
vantẽs, on trouvera pour reſultar 
de la combinaiſon , que la Nation 
geſt endettèe, au -dela de ſon nu- 
meraire, pour ſoutenir des guer- 
res, qui n' avoient aucun objet de- 
termine pour le bien de la Patrie, 


encore moins pour la gloire de la 


Nation. 

Il ne faut pas croire pourtant 
que ces guerres aient et faites par 
hazard, qu'on “y ſoit engage ma- 
Chinalement; ce ſeroit faire tort au 
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Miniſtere, que de juger ainſi des 
Evenements pafles : tout a Er6 com- 
b:ne, tout a et peſé; je dis plus, 
le Miniſtere a prevu les avantages 
ny pouvoitenretirer , pour abaiſ- 
er la Nation. 

Revenez peuple Anglois, sil en 
eſt encore temps, de vos erreurs; 
deſlillez vos yeux; refechiſlez ſur 
la conduite du Miniſtere , vous 
verrez que C'eſt à la Nation qu il 
fair conſtamment la guerre, en 
Fengageant d'en ſupporter toute 
la depenſe ; & que tous nos Allies 
rempliſſent leurs vues ambitieuſes, 
avec les ſubſides que nous leur don- 
nons ſi genereuſement. 

Vous vantez la ſuperiorite du 
genie de vos Ambaſſadeurs; leurs 
negociations, dites- vous, ont ordi- 
nairement des avantages marques 
dans toutes les Cours Etrangeres z 
jetez les yeux ſur les dettes nationa- 
les;& la, vous lirezen gros caracteres 


a ſuperiorite de leur genie, & Vhas 
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bilers de la politique de vos 
Miniſtres. 

Tous les différents evenements 
arrives en Angleterre, ſont mar- 
ques au coin de cette funeſte poli- 
tique; & la Nation donne aveu- 
glement, malgre toutes ſes expe- 
riences, dans tous les projets de 
nos Miniſtres. 

Il ſuffit qu'ils preſentent la France 
pour Vobjer de la haine publique; 
on ſacrifie tout alors, {ans aucun 
meEnagement : cette chimere inve- 


terte devroit avoir perdu tout ſon 


pouvoir, cependant la Nation ne 
peut pas ſe diſſuader, qu'elle eſt 
aſſez puiſſante pour parvenir a la 
deſtruction de la Monarchie Fran- 
oiſe. | 

C'eſt là le pretexte, avec lequel 
le Parti Royaliſte la leurre , & Ven- 
gage dans des guerres continuelles 
au dehors. 

Le plan de la guerre, qui vient 
derre engagee , ſemble nous pre- 
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ſenter ce moiuent funeſte de quel- 
ques ſecouſſes violentes; il y a des 
deſſeins cachts dans la couduite 
qui a Etc tenue par le Miniſtere : 
c'it à la Nation à prevenir ces 
malheurs , qui la menacent, & à 
faire uſage de ſon aurorite, ſi elle 
ne veur pas perdre cette liberte , 

ui lui a coute tant de ſang pour 
e la procurer. 

On peut rapporter la premiere 
aſſemblèc du Parlement, tel qu'il 
ſubſiſte aujourdhui, au regne de 
Henri II , qui ſucceda au Rot 
Jean ſon Pere. La forme de ſa 
conyocation en 1226 , prouve ſa 
veritable origine. 

Le Monarque ne ſe decida a ad- 
mettre aux dèliberations les trois 
Etats, que par la contrainte & la 
force : le Comte de Leiceſter qui 
le tenoit en priſon avec tous Te 
Princes , lui Riſoit donner des or- 
dres conformes à ſes vues patrio- 
tiques. 
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Les archives de la Nation ne font 


nullement mention de la Chambre 
des Communes , que lors de cette 
fameuſe aflemblee. Le Roi nom- | 
moit alors ceux qui devoient com- 


poſer le Parlement. 


Quo que le Monarque eur le | 


droir de nommer les depures , il 
ne les trouvoit pas, dans ces temps 
recules, toujours diſpoſès a delibe- 
rer {uivant ſes volontes. 

Ce premier Parlement 2 uni- 
quement occupè à abaifler totale- 
ment l'Autoritè Royale; il y par- 
vint : Leiceſter en avoit forme le 
plan; il toit homme de guerre & 
d'Etat du premier ordre. 

En partant de cette epoque , qui 
nous falt voir mathematiquement 
la perte que PAutorite Royale fit, 
on doit nẽceſſaitement ſe convain- 


cre que le Parc: Royaliſte a tou- 


jours travaille, & qu'il travail- 
lera toujours, à recouvrer cette 
autoritè qui a été perdue par la 


*** 
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foibleſle des Souverains, & main- 
tenue par Fadrefle ou par la force 
des ſujets. 

On ne doit pas ęètre ſurpris fi 
des fleuves de ſang ont inonde 
Angleterre , pendant tant de ſie- 
cles: la Nation qui vouloit con- 
ſerver ſes privileges, avoit beſoin 
de diviſions ; le Parti Royaliſte qui 
vouloit revendiquer ſes droits, ſui- 
voit les mEmes principes : il fut 
toujours le plus foible , parcequ'il 
vouloit opprimer un peuple qui 
donnoit la couronne; & qui aug- 
menroit, dans chaque ſecouſſe, une 
autoritè qui affoiblifloir celle du 
Roi. 

On voit donc que la Nation 
Angloiſe a fait ſon capital de cette 
libertè ou independance qu'elle s eſt 
acquiſe: elle a ports ſes vues, dans 
ces temps de re volutions, a partager 
la leg:ſlation ; elle y eſt parvenue, 
& a conſervè ſes droits. 

Le Parlement n etoit pas vendu 
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alors au Miniſtere : la liberté, le 


bien de la patrie, Etoient ſes points 
de vue; la ſageſſe, la vertu preft- 
doient A ſes deliberations. 

Un Citoyen toit ſacrè dans ces 
temps ou les loix ètoient reſpectes; 
11 ne Feſt pas aujourd'hui, parce- 
que tour eſt corrompu. 

La quatrieme epoque eſt mé- 


maorable par les privileges que les 


Communes S attribuerent. 

Les Villes & les Provinces choi- 
ſirent leurs dEpurts en 1272: Pab- 
ſence d' Edouard I. fut vraiſem- 
blablement cauſe de ce coup d'au- 
toritè; mais la Nation a conſerve 
precieuſement ce droit, malgre 
les efforts que les Souverains ont 
fait pour le lui arracher. 

Edouard I , le plus grand Capi- 
taine que FAnglererre ait eu, ſui- 


vant le prejuge recu , devenu par 


6 l 3 
ſes victoĩres Vidole de ſes peuples , 
crut pouvoir, de ſa pleine autorité, 
attaquer les nouveaux privileges 
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des Communes : il échoua dans 
ſon projet, & {ſepara ſon Par- 
lement. 

Cette demarche ne lui donna pas 
plus d' autoritè; il y eut une telle 
fermentation, depuis la ſéparation 
de ce Parlement, qu Edouard fut 
la victime de ſon ambition. 

H fut oblige de dẽſavouer par 
ecrit les atteintes qu'il avoir vou- 
lu donner aux privileges de la 
Nation; & de promettre par une 
declaration des plus formelles, plus 
de retenue a Vavenir, 

Cette declaration fur envoyce 
dans tout le Royaume , & enre- 
giſtree dans les differents Tribu- 
naux , pour lui donner force de 
loi de FErat, 

Chaque Epoque nous fournit des 
preuves du credit que la Nation 

Angloiſe Seſt acquis , & de ſon 
plan d' abaiſſer de plus en plus 
F'Autorite Royale. 

Le Parlement obtint par force 


70 TESTAMENT POLITIQUE 


ſous le regne d*Edouard II, en 
1308 , une portion du droit le- 


giſlatif; droit qui caraceriſe le 


pouvoir de la Souverainete : la 


Nation la partage cette Souveral- 


| ner ; par con{&quent c'eſt elle | 


en corps qui commet toutes les 
fautes qui fe font. 

La Nation Britannique devroit 
etre celle de toute Europe, la 
plus exempte de troubles, de 
factions, & de mauvaiſes admi- 
niſtrations; en un mot elle de- 
vroit ètre, ſuivant la ſaine politi- 
que, le Gouvernement par excel- 
Tence. F es 
Nous voyons au contraire,qu'elle 
eſt toujours diviſce , agitree , & 
dechiree par une melintelligence 
domeſtique , qui la mene ſouvent 
au precipice : la cauſe de tous ces 
renverſements weft pas difficile à 
trouver. | | e 

Le Parti Royaliſte eſt toujours 
occupe à corrompre les différents 
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membres qui compoſent l'aſſem- 
blee de nos Parlements : le Roi 


| eſt preſque toujours ſur de la plu- 


ralite des voix dans les delibera- 
tions; & ſi contre toute attente, il 
trouve des oppoſitions, il les ra- 
mene aiſẽment à ſes vues, en don- 
nant pour pretexte de la demande 
des ſubſides, que ces fonds doi- 
vent Etre employes pour faire la 

erre a la France: tout cede alors 
2 ſes volontes & à ſon ambition; 
& la Nation ſacrifie volontiers 
ſon bien & fa rranquillite , dans 
Feſperance de ſatisfaire ſa haine 
& ſa jalouſie. 

De ce principe toujours conſ- 
tant, on peut donc decider que 
la Nation Angloiſe S engage & fo- 
mente des guerres contre la Fran- 
ce, par haine & par fureur, & que 
rarement Vinrerer de Etat en eft 
le principal objet. 

Il ſeroit temps qu'une conduite 
plus ſage prit la place de cette 
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haine inveterce : la guerre en elle 
meme , eſt un fleau qu'on devroit 
_ Eviter ; VAngleterre , par ſa poſi- 
tion, par - 
vernement , par les loix du Royau- 
me, devroit preſque toujours ètre 
exempte de ces malheurs. 

La Puiſſance Britannique jouit 
de tous les avantages qui pour- 
roient la conduire "A un ſyſtẽme 


de politique fixe, qui la Er | 


dans tous les temps, PFarbitre de 


tous les diffterents qui naitroient 


en Europe. 

Cette gloire ſeroit bien plus de- 
ſirable & plus flatteuſe pour la 
Nation, que cette ambition conſ- 
tante qui nous a toujours fait 


— de ſon Gou- 


prendre des partis violents , pour 


abaiſſer quelques-unsdenos voiſins, 
ſans eſpoir d' autre fruit que celui 
d'en faire un autre plus puiſſant. 

Nous jouons ce role dans Eu- 
rope, depuis deux ſiecles & demi; 
1] eſt bien e pour le Miniſtere 
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qui a le maniement des affai- 
res, il eſt bien avantageux pour 
le Souverain qui veut tenir ſes 
peuples dans une dEpendance con- 
tinuelle: il y parvient par cette 
conduite , & par les depenſes 
enormes qu'il leur fait ſupporter , 
pour le ſoutien de toutes les guer- 
res que nous faiſons faire , en 
donnant des ſubſides, qui met- 
rent FErat dans un Epuiſement de 
finance ſi grand, qu'il faut tou- 
jours que la Nation ſoit aux ex- 
pedients , pour trouver les fonds 
neceſlaires pour remplir les enga- 
gements CcontraCctes. 

Le Parlement repreſentant la 


Nation en corps, devroit ètre aſ- 


ſez Eclaire pour voir, que de toutes 
ces guerres dont nous avons ſeuls 
ſupporté la depenſe , il ne nous 
eſt reſt que Vepuiſement de nos 
finances , & l'&tabliſſement de 
quelques Compagnies qui Cner- 
vent le commerce, aulieu de ba- 
meéliorer. D 
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Je ſouhaite que cette reflexion 
faſle changer le plan de conduite 
qu'on tient depuis ſi long-temps ; 
mes ſouhaits auront leur plein ef- 
fer , lorſque les membres du Parle- 
ment ne verront que le bien de 
Etat & la gloire de la Nation, & 
qu'ils ſauront fouler aux pieds 
toures les dignites que le Parti 
Royaliſte preſente à ceux qui ſe 
prètent aux vues ambirieuſes. . 

La Nation ſeroit trop puiſſante 
& trop floriſſante, ſi par une con- 
duite auſſi ſage , elle faiſoit ſon 
capital de ſe meher des intrigues 
que la Cour met en uſage pour 
parvenir 2 la ſubjuguer. 

On a toujours dit que la politi- 
que peut aller à un certain point; 
elle peut ètre pouſlce plus loin en 
Angleterre que par- tout ailleurs : 
un Gouvernement, où le peuple eſt 
depoſitaire d'une partie de la lé- 
giſlation , ou un Parlement eſt tou- 
jours permanent, devroit avoir 
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des loix ſures & durables, qui 
devrotent ètre conſtamment ſui- 
vies, & toujours bien reflcchies. 

Le ſyſteme politique ne devroir 
point Etre alter; car il eſt de falt 
qu'il ne mene les Etats à la tran- 


quillitè, qu'en conſervant {a pu- 
ret. 


Quand la corruption Feſt une 
fois gliſſte dans le ſyſteme politi- 
que, le mal fait des progres qui 
vont 4 Vinfini : parcourons F'Hiſ- 
toire , & Pexperience nous con- 


vaincra de ce que j̃avance. 


Le regne d Edouard III eſt me- 
morable par les conquètes que ce 
Prince fit ſur la France: une guer- 
re conſtante & heureuſe contre 
cette Nation, l'avoit rendu Fido- 
le du peuple Anglois , & le mai- 
tre abſolu des deliberations pour 
limpoſition des ſubſides. 

Laa fortune qui lui fut toujours 

favorable , preſenta a la Nation 

Angloiſe ce tableau 8 de 
1 
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Fabaiſlement de la Puiſſance Fran- 
goiſe: Ceſt à quoi aboutirent ces 
guerres opiniarres , & les depenſes 
exceſſives que fit la Nation. 

Richard Il fut depoſe par l'au- 
rorite du Parlement, que le Duc 
de Lancaſtre avoit ſu mettre dans 
ſes interers , & qui le reconnut 
Roi ſous le nom d Henri IV. C'eſt 
le ſeul evenement remarquable de 
ce foible Roi. 

LU ſurpateur du Trone fut plus 
occupe des intrigues qui lui furent 
neceſſaires pour ſe ſoutenir, que 
de la gloire de la Nation. Il yeur 
pendant ſon regne beaucoup de 
pirateries , beaucoup de Villes, de 
Bourgs , de Villages brules ſur les 
cores de France ; ces expeditions 
ſuffiſoient pour contenir la Nation 
dans la tranquillitè, & ce fur auſſi 


Toures les expeditions militaires qui 


ſe firent pendant ſon regne. 
Celui d Henry V fon fils, cou- 
vrit la Nation de gloire; ce Prince 
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habile, ne fit jamais de fautes; la 
France, à qui il fit la guerre, les 
mulriplia a Pinfini. 

Plus la diviſion qui régnoit en 

France, & Phabilere du Chef qui 
conduiſoit nos arm&es, rendotent 
les conquètes faciles , plus la Na- 
tion ſe bercoir de cette idee flat- 
reuſe que la France deviendroit une 
Province d' Angleterre. 
Elle pouſſa, pour lors, ſi loin 
{es pretentions , qu'elle crut que 
tout ce qui flattoit ſon ambition 
demèſurèe deviendroit poſſible. Le 
bonheur d' Henry V a fait naitre 
cet orgueil, qui nous fait croire 
que nous pouvons tout entrepren- 
dre vis- A -· vis de la France: le Temps 
meme, qui eſt un ſi grand maitre , 
n'a pu corriger ce prejuge. 

Le Regne d' Henry VI, ſon ſuc- 
ceſſeur, auroit di apprendre à la 
Puiſſance Britannique, que les con- 
quètes faĩtes ſur la France font ſu- 
jettes a trop d inconvenients, pour 


DD 113 


— 1 
- — * = 
RE = 
— 2 * 
E577 ei 


— " 
— Tm he Y . 
— . 
4 | 4 » # 
7 
* , — 
o <7 * — 
6 — 
E  _ ee -——e 


78 TrsrAMENT PotiTiQUE 
qu'elle doive les deſirer; elles ne 
{ont que pour le Conquèrant; la 
preuve de ce que j avance ſe trouve 
dans les Evenements. 

Le reſpect qu'on conſervoit pour 
la mémoire d Henri V, la ſageſſe 
& les grandes qualites du Duc de 
Betfort, qu'il avoir laifle Regent 
de France, les conſerverent quel- 
ques temps, & on attribua leur 
perte a la mort du Regent, & ala 
foibleſſe d'Henri VI. 

Mais on doit bien plutor Pat- 
tribuer à la reunion des Princes 
Frangois, qui ſentirent qu'une Puiſ- 
{ance étrangere toit de trop dans 
leur Monarchie. La Puiſſance Bri- 
tannique vit donc Evanouir ce beau 
ſonge qui Lavoit tant flartce ; elle 
ſur conquerir a la faveur des divi- 
ſions; elle jouit un inſtant , & per- 
dit auſh rapidement, non ſeule- 
ment toutes {es conquètes, mais en- 
core les appanages de ſes Rois. 

La Puiſlance Britannique ne peut 
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trouver ſon veritable bonheur , que 
dans la liberte du commerce , & 
dans fa plus grande étendue. Il 
ſemble que notre poſition nous aſ- 
ſujettiſſe à ce point fixe, & ceſt 
celui dont nos inquietudes nous 
cloignent toujours. 

Perdons de vue pour toujours 
cette. idee chimerique de fortune, 
qu'on nous preſente aux depens 
des depouilles de nos voiſins; nous 
y perdons toujours du reel, pour 
courir apres Pideal ; & examinons , 
avant d'accorder nos ſuffrages & 
nos ſubſides, quel bien nous pou- 
vonsretirer des depenſes auxquelles 
on nous engage. 

Lua Nation ſe conduira alors avec 
ſageſſe, & le Parti Royaliſte ne de- 
cidera pas avec autorite des fortu- 
nes, du bien-erre, du mal-erre d'un 
peuple, qui a le droit de fe prèter 
a ſoutenir une guerre, ou a la re- 
jetter, ſi elle lui paroit injuſte. 
Que des Compagnies qui ont 
iv 
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des privileges accordes par l'auto- 
rite de nos Rois, ne ſoient plus les 
arbitres du ſort de leurs Conci- 
toyens; qu'on revienne de ces er- 
reurs, qu'on remèdie efficacement 
a tous les inconvenients, que de 
tels privileges entrainent neceſlai- 
rement apres eux, la Nation jouira 
pour lors de tous ſes droits. 

Le Regne d' Edouard IV, qui 
derrona Henry VI, ne peut trouver 
d' autre place dans V'Hiſtoire, qu'en 
repreſentant Angleterre dechiree 
par VAnglererre. Ces temps malheu- 
reux {ont trop rècents, pour en rap- 
porter les différents evenements. 

Je paſſerai rapidement le court 
Regne d Edouard V, & celui de 
Richard III, qui le derrona, 

Quel tiſſu de vices, & de gran- 
des qualites rèunies dans la meme 
perſonne ! L'artifice le plaga ſur le 
rrone ; la fourberie & la cruaute 

le firent regner ; la violence , le 


mepris des Loix le firent dereſter 
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de ſes ſujets, qui le craignoĩent & 
cherchoient le moment de le ren- 
verſer du tröne. 

Le Duc de Buckinghan forma ſe- 
cretement un parti en faveur du 
Comte de Richemont, dernier 
Prince de la Maiſon de Lancaſtre, 
priſonnier en Bretagne depuis dix- 
ſept ans; il ſe mit à la tète de ſon 
Parti en arrivant en Angleterre, 
livra un combat à Richard, dans 
lequel il perdit la Couronne & la 
vie, & mit fin, par ſa mort, aux 
troubles qui dechiroient PAngle- 
terre depuis ſi long- temps. 

Henri VII monta ſur le Trone , 
comme le plus proche heritier de 
la Couronne, & non comme 
conquerant. 

Thomas Stanlei lui conſeilla, ſur 
le champ de bataille, de rẽgner par 
droit de conquete ce coup d auto- 
rite auroit ramen I Angleterre a 
{on premier principe de Monarchie; 
ſoit foibleſſe, ſoit crainte, ou eſprit 

| Dy 


82 TESTAMENT POLITIQUE 
d'Equire pour la tranquillitè de fa 
Patrie, il pref&ra le bonheur de ſes 


ſujets à la gloire de re&gner deſpo- 


tiquement. 

Il laiſſa jouir le Parlement de 
ſes Privileges , & ne $'occupa pen- 
dant ſon regne , qu'a rendre ſes 
peuples heureux , en leur procu- 
rant la libertẽ du commerce, & 
une paix continuelle : auſh merita- 
t-il le Titre de Salomon de FAn- 

leterre ; il laifla ſes finances en 
Fo erat, & une union entre les 
ſujets & le Souverain, qui etoir 
inconnue depuis long-temps. 

Le Regne d'Henri VIII a fourni 
tant de venements ſingulicrs » que 
tous les Ecrivains ſe font attachés 
2 en donner un Tableau, ſuivant 


la fagon de penſer des temps, & 


des moments ou ils ont ecrir, | 

Sil renverſa le ſyſteme de |'Erar , 
on peut dire qu'il trouva les eſprits 
diſpoſes a ſupporter ce renverſe- 
ment, & à ſuivre ſes intentions. 
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It paſſa ſa vie A vouloir, à ne vou- 
loir pas, 4 Epouſler des femmes, A 
en rEpudier, Le Parlement ſe prèta 
A ſes inconſtances & A ſes fureurs; 
& ſon regne, quoique des plus ora- 
geux & des plus tumultueux, laiſſa 
LAngleterre dans une ſituation 
allez brillante, pour faire recher- 
cher ſon alliance avec empreſſe- 
ment de la maiſon de France , & 
de celle d*Eſpagne , auxquelles la 
rivalite faiſoit Eprouver les guerres 
les plus ſanglantes. 
Edouard VI regna peu de temps, 

il y eut, ſous ſon regne, quelque 
fermentation dans Etat; la biſar- 
rerie de ſon teſtament fit monter 
une crrangere , qu'il avoit appelle 
a la ſucceſſion, au prejudice de ſes 


ſceurs , & de la diſpoſition du Roi 


ſon pere. | 
Jeanne Gray n*acceprta la Dignirse 
Royale que par force ; le Duc de 
Northumberland , ſon beau-pere , 
la forga a monter ſur un Trone' , 
D vj 
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qu'elle ſavoit ne pas lui appartenir, 
auſſi ny reſta- t· elle pas long- temps, 
& ne hit que paroitre ſur la ſcene, 
pour finir ſes jours par une mort 
tragique. 
Marie monta ſur le Trone , con- 
formement au teſtament d*Henri 
VIII; le Duc de Guiſe prit Calais, 
la meme année, dans le fort de 
Phiver. L'Angleterre S toit enga- 
gee dans une guerre, qui ne lui 
preſentoir aucun avantage , & la 
France ſaiſit ce moment de mèſin- 
telligence pour enlever cette im- 
portante Place qu'elle a conſervẽe; 
voila à quoi ſe rẽduiſirent les avan- 
tages dont cette Puiſſance profita 
pendant cette guerre, qui ne fur 
que paſſagere. | 
Eliſabeth monta ſur le Trone , 
dans un temps des plus critiques; 
elle trouva PAngleterre environnee 


- Cennemis , prèts à profiter des di- 


viſions , qui la dechiroienrt ; divi- 


fions d' autant plus dangereuſes, 


nir, 


DE L'AMIRAL ByXG. 85 


que les differents ſentiments ſur la 


Religion, les avoir fair naitre, & 
qu'ils influoient juſques ſur le Par- 
lement , dont les membres erotenr 
deſunis. | 

Cette Princeſſe ſe conduiſit avec 
une politique ſi ſage; mena ſur le 
Trone une conduite en apparence 
fi rẽgulie re; eut une fierre ſi bien 
placte avec ſes voiſins, une fi grande 
fineſſe dans les n&gociations, tant 
d'attenrion pour le miliraire, qu'elle 
calma toutes les fermentations du 
dedans, repouſſa les ennemis du 
dehors, & regna avec plus de dig- 
nite & de grandeur qu aucun Roi 
de ſon temps. 3 

Le Parlement, qui avoit fait & 
derrone des Rois; qui avoit change 
ſous le regne de Marie les conſti- 
tutions de Ferar ſur la Religion, 
ne fut ſous celui d Eliſabeth que 
Fextcureur de ſes ordres, & ſuivit 


aveuglément ſes volontes. 


L'intérèt de la Puiſſance An- 
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loiſe la fit allier avec la France; 
Eſpagne, qui vouloit ladetruire , 
fit les derniers efforts pour y par- 
venir ; la bonne conduite de la 
Reine, le choix qu'elle ſur faire de 
ſes Allies & de ſes GEneraux , firent 
Echouer tous les projets de Phi- 
lippe Il, qui ne tendoientpas moins 

qu'a ſubjuguer l' Angleterre. 
Cette grande Reine jeta les pre- 
miers fondements des Compagnies; 
elle établit celle des Indes Occi- 
dentales; mais quelques ſuccès 
> aaa aient eu, elles ſont la 
ource des malheurs de FAngle- 
terre; cependant le commerce $'aug- 
menta, la Religion Anglicane fut 
affermie, & le plan du Gouverne- 
ment qu'elle avoit adopt fut ſuivi 
ſans aucune contradiction; ſon 
regne ne fut point altere par ces di- 


viſions, autrefois ſi frẽquentes en 


Angleterre; elle fut les erouffer dans 
leur naiſſance, & les mettre hors 


d'ctat de faire des progres. 
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Mais cette autorite qu'elle avoir 
ſu *rablir par un genie ſuperieur, 
&toit trop contraire à celui de la 
Nation, pour pouvoir ſubſiſter; 
auſſi la premiere demarche que fit 
Jacques I qui lui ſucceda, lui coũ- 
ta cher, & eut des ſuites facheuſes; 
il trouva dans la premiere affaire 
qu'il eut à traiter avec la Chambre 
des Communes, une reſiſtance à 
laquelle il ne s attendoit pas. 

Il craignir une revolution , & ſe 
relacha par fotbleſle, de ſes prẽten- 
tions; des ce jour là le Parlement 
fut le maitre abſolu dans le Royau- 
me, Jacques lui ayant abandonne le 
ſoin des affaires, & du Gouverne- 
ment. ' 
Charles I ſon ſucceſſeur fir voir, 
en montant ſur le Trone , qu'il ne 
regardoit le Parlement que comme 
une aſſemblee , qui devoit unique- 
ment lui fournir de argent. Il fit 
au commencement de ſon regne 
deux choſes qui contribuerent a 
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lui aliener les eſprits, & firent con- 


noitre qu'il ne vouloit pas depen- | 
dre du Parlement comme le Roi | 


{on Pere. 

Il ordonna en premier lieu que 
les depenſes qui ſeroient faites pour 
Fhabillement & la conduite des 
Troupes, ſeroient ſupportèes par 
le pays, qui en ſeroit rembourſe 
par le trẽſor dans un tems plus con- 
venable. 


Il forma en ſecond lieu, de (a 


ſeule aurorite, une commiſſion 
pour la juriſdiction prevorale, qui 
otoit aux juges ordinaires la con- 
noiſſance des delirs militaires. 

Le premier Parlement qu'il aſ- 
ſembla, avoir pris la reſolution de 
veiller avec attention aux interers 
de la religion, à la swrere du Royau- 
me, &a emploi des ſubſides: rẽſo- 
lution, qui fut la ſource de la meſin- 
telligence qu'il y eut entre le Roi & 
cette Aſſemblce ; ce qui foręa Char- 
les, qui ne put parvenir à ſe ren- 


dr 
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dre maitre des dEliberations, de les 
caller. 

Ce Prince demandoit continuel- 
lement des ſubſides, & le Parle- 
ment qui refuſoit toujours, de- 
mandoit la r&formation des abus 
qui $'eroient glifles dans Padmini(- 
tration des fonds accordes ou leves 
par une forme irreguliere. 

Ces refus conſtants nel empèche- 
rent pas de faire la guerre a FEſpa- 
gneʒ il arma une flotte ſous les ordres 
du Lord Vicomte de Wimbledon, 
qui voulut tenter d' attaquer Cadix. 
L'expèdition fut malheureuſe, hu- 
milia le Roi, & deshonora le Duc 
de Buck:nghan ſon miniſtre, aux 
yeux de toute la Nation. 

Cette Nation inquiete ne vit 
point ſans indignation une flotte 
de quatre- vingts voiles, des mieux 
equippe, qui ent ſorti encore des 
Ports d' Angleterre, commande 
par un Amiral, un Vice-Amiral, 


un Contre-Amiral, ſur laquelle 1 
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y avoit dix des meilleurs Regiments | 


aux ordres du grand Marechal, 


deſcendre ſur le pays ennemi, &s'y | 


detruire ſans avoir execute rien 


de gloricux, ni d'ayantageux à la 


Nation. 

L'ordre formel que l Amiral avoir 
d'iutercepter la flotte d Eſpagne qui 
revenoit des Indes, ne fut pas mieux 
EXECUTE z cette expedition fut tota- 
lement infructucuſe, & la depenſe 
de cet armement en pure perte pour 


Etat. 


L'Amiral fut oblige de rendre 


compte de ſa conduite à ſon retour 
en Angleterre; les principaux offi- 
ciers de la flotte, un grand nom- 
bre de matelots PF 299 5 contre 
lui, & attribuerent à ſa mauvaiſe 
conduite, les mauvais. ſucces de 
cette expedition : il ſe defendirt ; il 
accuſa ſes accuſateurs; ils ſe char- 
gerent reEciproquement ; rien ne fut 
decide; perſonne ne fur juge ; & 
pour arrèter la fureur du peuple, 
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& faire oublicr à la Nation la hon- 
te de cet armement, on ſe conten- 
ta d exiler pour quelque tems PA- 
miral. 

Qu on compare la force de cet 
armement avec celui qui mavoit 
&&6 confie, & la facilitè d'executer 
le projet qu ons toit propoſè alors, 
avec les difficultẽs preſque inſur- 
montables, que ſai trouvees pour 
exẽcuter les intentions de la Cour, 

L'avantage qu'on avoit d'avoir 
2 faire à un ennemi qu' aucune hoſ- 
riliteE n'avoit alarme, & qui ne 
nous ſoupconnoit d aucun mauvais 
deſſein contre ſes poſſeſſions, devoit 
ſeul faire reuſſir cette expedition. 
Des ordres formels d' attaquer 
une flotte, obligeoient PAmiral A 
donner un 3 II n'exècuta 

as ſes ordres: malgre cette de ſo- 
beidance marquee , malgre la mau- 
vaiſe reufſite de Fentrepriſe ſur 
Cadix, il n'eſt point juge. Qu'on 
faſſe attention à la foibleſſe de mon 
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armement, & A la difference de 
nos operations, | 

Je devois attaquer un ennemi 
qui avoit eu tout le tems de ſe pre- 


parer à me recevoir, qui ẽtoit en 
force ſupericure, avec des vaiſſeaux 


ui ſortoient de leurs Ports. Je ha- 
Garde , malgre rous ces avantages 
que je connoiflois bien, un com- 
bat, pour remplir les vues de la 


Cour; combat qui ne pouvoit erre | 


a tous égards qu*exrremement dou- 
reux, quand tous les avantages que 
les A de la mer peuvent pro- 
curer en pareille occaſion, auroient 
favoriſe mon entrepriſe, ils ne fu- 
rent pas pour moi; les faveurs de 
cet Element furent pour les enne- 
mis, & je fus force de cëder dans 
un combat que je voyois devenir 
toujours plus inégal. 

On me condamneà la mort, on 
me deshonore, on flétrit ma repu- 


tation pour n'avoir pas fait ce que 


mes accuſateurs & mes juges ſa- 


py — 
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yoient a mon depart d'Angleterre 
que je ne pouvois pas faire; & un 
exil momentane fair la punition 
de VAmiral Wimbledon, qui n'a- 
voit pas fait ce qui lui avoit &te 
ordonne, & que toute la Nation 
ſavoit qu'il pouvoit faire. 

Cependant la Nation n'ctoit pas 
d'accord avec le Roi, qui avoit 
entrepris cette guerre contre ſon 
gre, & qui déſapprouvoit haute- 
ment tout ce que le Parti Royaliſ- 
te avoit projette; la paſſion & la 
fureur maitriſoit alors le peuple 
Anglois, tout comme aujourd'hui. 
Etoit- i juſte ou injuſte dans ces 
tems rèculẽs, ce Peuple qui deman- 
doit la tète de ſon Amiral > Trou- 
va-t-on alors en Angleterre des 
juges plus eſclaves de la faveur que 
de la juſtice, ou les a-t-on trouvẽ 
aujourd'hui? Et faut-il proſtituer 
les Loix, & ſacrifier un Citoyen 
pour calmer la fureur d'un 5 4 
qui ne s meut que par les reflorts 
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caches que le Miniſtere ſait met- 
tre en mouvement A propos, lorſ- 
qu'il veut voiler ſes fautes & ſes 
injuſtices. 

Un eſprit de complaiſance pour 
le Roi, empecha qu'on ne fit le 


proces a VAmiral Wimbledon; le 


meme eſprit eſt cauſe qu'on a fair 
le mien. Si cette forme de juger 
S'crablir en Angleterre , on peut 
bruler les regiſtres des Loix du 
Royaume ; la Nation y gagnera 
beaucoup, parce qu'elle ne flerrira 
pas ſa reputation par des jugements 
iniques. 

Le ſecond Parlement que Char- 
les convoqua ſuivit les principes 
de Fautre, & ne fut ni plus de- 
vou au Prince, ni plus tranquille; 
la Chambre des Communes vou- 


lut examiner les fautes commiſes, 


ce qui ne fut du goũt ni du Prince 
ni de ſon Miniſtre; & depuis ſa 
convocation, juſqu'a ſa diſſolu- 
tion, les ſeances ſe paſſerent A ſa- 
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* your ſi le Parlement commenceroit 


| 4 accorder le ſubſide, ou ft le Roi 


feroit droit ſur les griefs , dont on 
ſe plaignoit; un des principaux 
ctoit de Vempecher d*empicter ſur 
les privileges de la Nation. 

Ces demeles lui firent manquer 


les ſubſides, & Fobligerent d'avoir 


recours à des moyens irréguliers, 
pour avoir de argent, qui dans 


la ſuite occaſionnerent tous les 
troubles. 


Ce Prince envoya, ſans le conſen- 


tement de ſon Parlement, ſept vaiſ- 


ſeaux au Roti de France, pour lui 


| — la conquere de la Rochel- 


10 Nation en fut offenſte; il 


changea de ſyſteme, & pour le lui 


prouver , il fit 6quipper une flotte 
de trente vaiſſeaux, 2 fit partir 


| pour couvrir les Rochellois, ſous 


les ordres du Comte d*Elbyng. Mais 
la ſaiſon &tanr trop avancee, les 


mauvais temps obligerent de faire 


bo 4 
4 
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rentrer la flotte dans les Ports, & | 
Fexpedition fut renvoyce. | 
Le Duc de Buckinghan, favor! du 
Roi, voulut commander la flotte 
qu'on Equippoit, pour s emparer 
de Viſle de Rhé; elle étoit des 
mieux pourvues, on Payoit fait mon- 
ter par de bonnes Troupes de de- 
barquement , il echoua pourtant 
dans ſon projet: Uſle fut defendue |} 
avec une valeur, à laquelle il ne 
S'attendoirt pas. 

Cet homme ambitieux voulut 
erre Amiral, & General des Trou- 
pes de terre; il crut, par ce coup 
d'eclat, ramener la Nation, & le 
Parlement aux vues de la Cour, & 
regagner Feſtime que Fexpedition 
malheureuſe de Cadix lui avoit en- 
levee. | 

Il fut trompe dans ſes eſperan- 
ces, & augmenta au contraire l'in- 
dignation qu'on avoiĩt pour lui; 
perſonne peut etre ne la merira 
mieux, & ne fit de plus grandes 
5 3 fautes 
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fautes, qui coliterent la vie a un 
nombre de ciroyens , & des ſom- 
mes conſiderables, qui ſemblerent 
n'etre depenſ{ces que pour desho- 
norer la Nation. 

L'expedition manqua de toutes 
fagons; & celui qui avoit la vani- 
te de vouloir commander ſur l'un 
& autre element, avoua ſon inca- 

acite dans un conſeil de guerre 
qu'il aſſembla, à qui il remit le 
commandement, & offrit de ſervir 
ſous ſes ordres en qualité de ſim- 
. ſoldar par- tout ou il voudroit 
employer. 

Si la Nation avoit ſuivi les prin- 
cipes ſur leſquels elle ſe conduit 
aujourdhui, quel eſt celui qui eũt 
mieux meèritè une punition exem- 
plaire: 

Accuſe de fomenter les diſſenſ- 
ſions qui regnoient entre le Roi & 
le Parlement; hai du peuple; en- 
vie des grands, jaloux de la faveur, 
dont il jouiſſoit avec une fiertè, & 

E 
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& un orgueil ſans exemple mal - 
heureux dans les projets qu'il for- 
moit, qui ſembloient nętre faits que 
pour deshonorer & humilier la Na- 
tion, il ne fut pas ſeulement recher- 
che far les faures qu'il avoir faites, 
quand il avoir eu le commande- 
ment: eſprit d quit regnoit en- 
core, & on reconnoiſſoit les loix. 

Sa retraite fit pouſſer le ſiege de 
la Rochelle avec plus de vigueur; 
il fut defendu de meme : les Ro- 
chellois comptoient ſur la parole 
que le Duc leur avoit donnee de 
venir les ſecourir en perſonne. 

Il n'y vint cependant pas, il en- 
voya le Comte d Elbing avec une 
flotte de cinquante voiles. 

Cet Amiral fit voile de Plimouth 
le 17 Avril, & vint jeter Pancre 
dans la Rade de la Rochelle, on 
il trouva vingt vaiſleaux Frangois, 
qui lui étoient bien inferieurs ; il 
fit dire aux aſſeges qu'il les coule- 
roit a fond, des que le vent & la 
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1 marc e le lui permettroient. 

| , , 
r= | Il eut Pun & Faurre favorable le 
le 8 Mai; les — attendoient Feffer 
de ſes promeſſes: mais il leva Pan- 
r- | cre ſans les ſecourir en aucune fa- 


3, gon, & revint a Londres ſans avoir 
e- execute aucun des ordres qu'on lui 
1- avoit donnes. Cependant le Parle- 
ment ne lui fit pas ſon proces , & il 
le ne fut pas meme recherche ſur ſes 
r; mauvaiſes manceuvres. 
o- Le reſte du regne de Charles I ſe 
le paſſa dans des demeles continuels, 
le qui aigrirent la Nation contre le 
Roi, & le Roi contre la Nation. 

On auroit peut-etre pu les ètein- 
1e dre au commencement, {i on avoit 

| garde plus de menagement ; mais: 
h la Cour avoit embrallè un ſyſteme 
re de hauteur qui alienoit de plus en 
2 plus les eſprits, au lieu de les adou- 
8 „5 | Cit, 
_— La caſſation de trois Parlements, 
e- } I honte qu'on avo't des derniers 
la | armements, dont, par con!cquent 
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on ravoit retire aucun fruit, fai- 
ſoient murmurer la nation. 


La naiſſance des Princes ſuſpen- 


dit pour quelque temps ſes mur- 


mures; mais le Roi voulant rendre 


la religion uniforme dans les trois 

Royaumes, ils ſe renouvellerent. 
Chaque ſecours que ce Prince 

tiroĩt de ſes ſujets, lui contoit une 


eurs demandes furent ſi multi- 
plices, qu'il ſe determina à pren- 
dre par la force des armes, ce que 
ſon amour pour la paix & pour 
ſon peuple, lui avoit fait perdre. 

Le Roi fit donc la guerre A ſes 
ſujets, qui lui rẽſiſterent; les Ecoſ- 
ſois, ſes ſujets naturels, crurent qu'il 
vouloit ancantir leur religion; ce 
fut une raiſon aſſez forte pour les 
faire rẽunir aux Factieux d' Angle- 
terre. | | 

La religion ſervit donc de prc- 
texte a toutes les horreurs qui divi- 


ſerent VAngleterre pendant la fin 


23 de ſa couronne: & 


W 
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du regne de Charles I. La foibleſ- 
ſe de ce Prince, Finfhdelire de ceux 
en qui il prenoit le plus de con- 
fiance, la trahiſon des Ecoſſois, 

u'il ſe perſuadoit lui devoir ere 
aelles, le conduiſirent à une fn 
tragique, qui en ſatisfaiſant la 
paſſion d' un nombre de fanatiques, 


donna le ſpectacle le plus Econnant; 


un Roi condamne juridiquement 
par ſes ſujers à perdre la tete. 

LAngleterre qui avoit vu perir 
tous les Princes de la maiſon des 
Plantagenetes les armes à la main 
les uns contre les autres, ou par 
difterents ſupplices, avoit toujours 
reſpectẽ la tete de ſes Rois; ils 
avoient 6r6 renfermes , depoſes; ils 
avoient peri par la trahiſon de leurs 
ſujers , ou la ferocite de leurs pro- 
ches; mais ils n*avoient jamais ere 
condamnes à mourir publiquement 
ſur un Echafaud , par une ft 
de leurs ſujets. 

Que Europe ne ſoit plus ẽton- 

E 11 
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nee du ſort que me deſtine une Na- 
tion qui a vu mourir tranquille- 
ment, par la main du Bourreau, 
un de {es Rois qui ètoit le meilleur 
Prince qu'elle eur vu regner depuis 
long- temps. 

Sa bontè le fit donner dans tous 
les pieges, que des amis infidelles 
lui tendirent; ſa complaiſance pour 
une Epouſe , qui à la difference de 
religion, joignit un peu trop de 
hauteur; ſon amitié, pour des favo- 
ris inſolents, & ſon amour pour la 
paix qu'il voulut conſtamment 
donner a fa Patrie, le precipiterent 
du Trone , ou un Prince qui eut 
eu moins de vertu, & qui auroit 
eu des vices, ſe ſeroit ſoutenu. 

Apres la fin tragique de Char- 
les I, tout fut confondu en Angle- 
terre; on avoir ancanti la Royautẽ; 
mais elle n toit pas abolie, & elle 
avoit encore des Partiſans qui no- 
ſoient ſe déclarer. 


Les differentes ſectes qui se- 


e e 
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totent glifſces en Angleterre , enne- 
mies les unes des autres, entretin- 
rent long-temps des diviſions, qui 
Erant dirigees par un eſprit de fana- 
tiſme, devenoient tous les jours 
plus dangereuſes. 

Cromwel paroir ſur. le rheatre 
de la Grande Bretagne: il y trouva 
des admirateurs, & des hommes 
qui l'eurent en horreur : Europe 
porte aujourd*hui fur cet homme 
des jugements ſi oppoles , que la 
place qu'il doit tenir dans Fhiftoire 
n'eſt pas decidee. 

Sylla ſubjugua la Republique 
Romaine, & apprit a d'autres ty- 
rans qu'elle pouvoit ere ſubju- 
gute; Sylla heurta de front ſes en- 
nemis, & travailla au renverſement 
de ſa Patrie, à force ouverte ? 
Cromwel abolit la Royautè par 
la fourberie, la trahiſon, & les plus 
noirs forfaits; caſſe le Parlement; 
change les Loix, & renverſe For- 
dre de Etat, par le plus inoui de 
tous les crimes. E iv 
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Cromwel connoiſſoit mieux 
que perſonne, tous les moyens qui 
peuvent mener les entrepriſes A 
leurs fins; & il les employa avec 
une adreſſe & une ſineſſe de diſcer- 
nement, ſinguliere; Cromwel eſt 
unique par L caractere de ſes en- 
trepriſes, & par la reuſſite de tout 
ce qu'il projetta. 

Projetter en Angleterre de ſe 
faire porter ſur le Trone , apres 
avoir renverſ{e toutes les loix & 
tous les ordres de Etat, paroiſſoit 
un projet fou; Cromwel y reuſht, 
parce qu'il connoiſſoit ſa Nation. 

Cromwel devint Protecteur de 
FAnglererre, par lad<liberation de 
Farmee ; les troupes deciderent du 
ſort de la Nation Britannique , & 
elles Eroient nationnales; ſi elles 
euſſent ere Etrangeres , on ne ſeroit 
peut - &tre pas ſurpris d'un evene- 
ment ſi extraordinaire. 

Si Cromwel a trouve le moyen 
de corrompre une milicenationnalc; 


n 
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que ne doit - on pas craindre des 
nouveaux uſages , que le Miniſtere 
etablir dans la Grande Bretagne? 

I introduit, pour la defenſe du 
Royaume , des troupes ctrangeres , 
dont la plus grande partie eſt com- 
poſèe de ſujets 1 du 
Roi, & * par ce Prince. 

Cromwel, à la tète des Officiers, 
& de quelques Soldats, caſſa le Par- 
lement, qui reprèſentoit la Nation 


en corps; ſi de pareils malheurs arri- 


vent en Angleterre, ceux qui ont 
ſu les faire nafrre , ſavent qu'on 
peut tout entreprendre, avec des 
troupes dévouses a un Chef in- 

trepide. 
Quelle hardieſſe dans Cb Wel 
N i veut ſubjuguer fa Na- 
quelle ſoupleſſe pour lui plaire, 


| Nane dar a ſubjuguce quel artifice, 


pour lui faire oublier qu'un uſurpa- 
Le la gouverne — fineſſe dans 
Ja politique, pour jouer tour · A- tour 
routes les Puiſſances 15 Europe 
» 
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quel nerf & quelle habilere il fair } 


mettre dans ſes entrepriſes , pour 
rendre reverſibles a ſa Nation qu'il 
opprime , les ſucces qu'il a ſu ſe 
procurer ! 

Cer homme extraordinaire a 
appris aux ambirieux , qu'on peut 
rout entreprendre , quand on a Fa- 
me d'une trempe aflez forte , pour 
mẽpriſer toutes les vertus; & quand 
pour rèuſſir, on emploie les crimes 
& les forfairs, avec la meme fact- 
lire que la douceur & la clemence. 

Ces exemples dangereux peu- 
vent Etre- funeſtes dans un Royau- 
me, toujours diviſe par pluſieurs 
Parris, qui ſe nourriſſent du doux 
eſpoir de pouvoir parvenir un jour 


a renverſer le ſyſteme de FErat ; - 


Fintroduction des troupes Errange- 
res, ne peut Erre qu*exrremement 


funeſte dans un pareil Gouver- 


nement. | 
Le Protecteur ſut entretenir conf- 
tamment la guerre, & Farracha, 


2 © 8 
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pour affermir ſon autorité, A por- 
ter la terreur dans routes les Mers. 

C'eſt donc de cette politique 
dont on doit ſe mèfier, lorſque les 
guerres s engagent ſans aucun ob- 
jet determine pour le bien de la 
Nation. - | 

Il peut ſe trouver encore des hom- 
mes qui penſent comme Cromwel , 
qui ont de plus Favantage de 
Fexemple que 'Uſurpateur leur a 
laiſſe, qui montre aux ambitieux 
la route qu'il faut tenir en Angle- 
terre pour parvenir A Popprimer, 

Cromwel-ne gouverna pas aflez 
long- temps Angleterre , pour pou- 
voir decider à quel point il* vou- 
loir la ſubjuguer; on ne peut juger 
de ſon ambition, que ſur ce que 
nous avons vu: il en avoit tant 
fait, qu'il eſt permis de croire qu'il 
en pouvoit faire davantage. 

La mort Parreta dans le com- 
mencement de ſa courſe, mais t 


yecurt aſſez pour apprendre aux 
E vj 
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hommes entreprenants, ce qu'ils 
peuvent eſperer de la rEyolte & de 
la diviſion. 

Je deſire que ces exemples * 
pants ramenent [Angleterre a ſes 
premiers principes de Gouverne- 
ment; & queelle s attache A rendre 
ſes peuples heureux, en mainte- 
nant la paix au dehors, & une in- 
telligence bien ſincere avec tous ſes 

8 les Factieux ſeront alors 
deconcertès dans leurs projets d am- 
bition. 

Si Cromwel a fait beaucoup 
de mal & beaucoup de honte ala 
Nation, il lui a appris au moins 
que le commerce doit faire le point 
capital de ſon adminiſtration ; & 
que ſon bonheur ne peut ſe trou- 
ver, qu'en etouffant toutes les divi- 
ſions qui dechirent les differents 
membres de I Etat. 

La vie du Protecteur eſt un 3055 
fi melede vices & de vertus, qu'on 


peut dire qu'on trouve dans le 
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cours de ſon Gouvernement des 


choſes ſi extraordinaires & ſi belles, 
qu'elles font oublier pour un inſ- 
tant tous les crimes qu'il mit en 
uſage pour y parvenir. 

- . Richard, b du Protecteur, he- 
rita de la ſouveraine 8 NR 
avec la meme facilitè que ſi elle lui 
avoit et de volue de droit. 

Cet exemple doit faire penſer 
aſſez e e ma Nation, 
pour qu'elle previenne a Favenir 
les diviſions que les differents Par- 
tis fomentent conſtamment dans 


nos Iſles; elles ſeroient plus dan- 


gereuſes aujourdhui que Europe 
a un intérèt reel à abaiſſer ſa 
Puiſſance Maritime. 

Lua demiſſion de Richard laiſſa 
PAngleterre en proie à trois Partis; 
celui de FArmde j joua couſtamment 
le premier role: fi elle ayoir été 
compolce de rroupes Etrangeres , 
elle auroit dunn des loix confor- 
mes A Pambition du Chef qui la 
commandoit. 
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Je ſouhaite qu'on ſe m&he de | 


ces troupes Errangeres , qu'on ap- 
pelle ft familierement dans nos 
Ifles, ſur le prerexte frivole de les 
Preſerver de Vinvaſon de Pennemi, 


C'eſt à la Nation à defendre ſes | 


poſſeſſions, ſes loix & ſes droits; 
nulle Puiſſance errangere ne doit 


prendre connoiſſance des interets - 


interieurs de Etat: les conſequen= 
ces en ſont trop dangereuſes ; & 

ut-Erre n'a- t· on jamais eu de rai- 
ſons auſſi fortes de sen defier, qu' au 
moment que j 'ecris. 

Les trois Factions qui d:viſoienr 
FAngleterre , chercherent, pendant 
long- temps, à ſe derruire mutuel- 
lement. 

Les Republicains ne parloient 
que d'abolir la Royaure , le Pro- 
tectorat, & tout pouvoir qui de- 
volt réſider dans un ſcul; ils ne 
vouloient point de Chambre des 
Pairs, & demandoient un Gouver- 
nement purement populaire. 


„„ 
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de | Lambert, General de 'Armde, & 
ap- ſes Officiers , vouloient derruire ce 
nos Parti; le General qui aſpiroit au 
les Protectorat, les entretenoit dans 
mb cord idee, parce qu'il voyoit que 
ſes | _C*roit le ſeul moyen qu'il put em- 
ts; ployer pour remplir fes vues am- 
loit F birticuſes. 

recs Le General Monck, Gouverneur 
en- d Ecoſſe, eroir à la tete du troiſie- 
& me Parti, qui ne vouloit ètre gou- 
al- | verne ni par le Peuple ni par les 
au gens de guerre. 

Cer habile Politique, qui voila 
ent d'un ſecret impènëtrable, le deſ- 
nt ſein on il Etoir de redonner un Rot. 
> | 143 FAnglerterre , ſur ſi bien 'mEna- 

ger les choſes, que Vaſſemblee , qui 
nt portoit alors le nom de Parlement, 
on crut devoir avoir recoursa lui, pour 
le- la ſoutenir contre les attentats que 
ne Lambert & FArmée d' Angleterre 
es commettoient contre fon autorité. 
r- | Paroiſſant ainſi combattre le 

Gouvernement militaire, & favo- 
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riſer le Republicain , il travailla 
ſous main à les detruire tous deux. 

Il n'y parvint que lentement; un 
homme plus impetueux n'y auroit 
peut-etre pas reuſſi: ce ne 2 qu'a- 
vec une habilete, une prudence & 
une adreſſe inſinie, qu'il redonna 
à fa Patrie une tranquillite qu'elle 
avoit perdu depuis qu'elle avoit 
foule aux pieds les loix, Vequirs & 
les coutumes inviolablement obſer- 
vees depuis tant de ſiecles. 

Le Parlement vouloit pouſſer 4 
bout VArmee qu'il craignoit; le 
General vouloit engager le Parle- 
ment à de fauſſes demarches, qui 
euſſent indigne VArm&e , & Veuſ- 
ſent poullce à faire finir Vautorite 
qu'elle gartribuoir, 

Le Parlement craignant d'etre 
ſubjugue par PArmée, ſe decida 
A appeller Monck , avec VArm&e 
d Ecoſſe 2 fon ſecours. Il furregy 
A Londres comme le Protecteur 


du Parti Republicain, & regard 
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comme un homme qui exEcuteroit 
 fidellement les ordres du Parle- 
ment, & ſe preteroir à toutes les 

injuſtices qu'il avoit deſſein de com- 
mettre. 
Cette Aſſemblte , qui ne crai- 
oir plus Lambert, qu elle avoit 
it mettre dans la Tour, ſe crut 
tout permis dans nos Iſles. 
M onck pre vit que le Parlement 
yattireroit la haine publique, par 
des coups d' autoritè trop ſouvent 
reiterẽs; & que cette haine aide - 
roit A venir à bout de ſon deſſein. 
Royaliſte dans le cœur, il nggxe- 
cuta rigoureuſement tous les * 
qu'on lui donna contre ceux de ce 
Parti, & contre la Ville de Lon- 
dres, à qui on ora tous ſes privi- 
leges, que pour parvenir plus süd- 
rement a ſes fins politiques, lentes 
2 la verité, mais infaillibles. 
Te qu'il avoit prevu, arriva. Les 
principaux Bourgeois, le Maire de 
Londres, irrites contre ces nous 


®- 
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veaux Tyrans , le rechercherent | 
comme le {cul qui putabolir la ty- 
rannie. 

Le Gouverneur de la Tour ſe} 
conha à lui, lui remit ce deport 
important; & pour lui prouver ſa | 
bonne volonte , il fe ſoumir à ſes 
ordres. | 


Il profita avec une habiletè peu | 


commune, de cette premiere mar- 

ue de la confiance qu'on avoir 
en lui; & ſur faire ſervir à ſes deſ- 
ſeins tous les moments precicux 
qui ſe preſcnterenr. 

On ne l'avoit jamais ſoupconnne 
d'avoir des vues fi erendues, & de 
ſi vaſtes deſſeins: il ſut enfin inſ- 
pirer a ceux qui ctoient venu lui 
demander de les defaire de ces 
Tyrans, le rappel de leur Roi lé- 

time. 

Il aſſembla un Parlement, on il 
y avoit une Chambre de Pairs, & 
qui fur compoſe ſuivant les anciens 


uſages de la Nation; le peuple 
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revit avec plaiſir cette Aſſemblee 
retablie , & efpera la fin de la ty- 
rannie. 

Il ſembla en effet, que ce nou- 
veau Parlement, les principaux 
Magiſtrats de la Ville de Londres, 
& juſques au pcuple meme, ne 
fuſſent animes que de VFeſprir de 


Monck; ils ſuivirent ſon deflein , & 


rappellerent Charles II, qui re- 
monta enfin ſur le Tröne de ſes 
Peres. 

Charles eut pour le General Monck 
la reconnoiflance qu'un ſervice ſi 
important mèritoit; & les dignitẽés 
qu'il lui accorda, auroient flattẽ 
tout autre que lui. 

Mais ſatisfait d'avoir redonnc᷑ la 
paix à fa Patrie, & fait rentrer ſon 
Roi légitime dans Pheritage de ſes 
peres, il embraſſa la vie tranquille 
qu'il aimoir paſſionnẽment: & cet 
homme ſingulier, dont la conduite 
ſera toujours admirèe, rentra dans 
la claſſe des bons Citoyens, & 


116 TrSTAMENT PoLITIQUE 
laiſſa a d'autres, plus ambitieux 
ue lui, le ſoin des affaires, & 
celui de ſe diſputer la faveur du 
Monarque. | 
Le General Monck dans ſon pro- 
jet, & le General Monck apres le 
ſucces, furent deux hommes; Fun 
fait pour imaginer, conduire avec 
ſageſſe les plus grandes choſes, & 
ne chercher dans ſes entrepriſes, 
que le bonheur de Etat: l'autre, 
pour mener une vie douce, tran- 
quille & Eloignee des affaires. 
Je preſente à ma Patrie tous ces 
differents EvEnements , pour la con- 
vaincre que ſon veritable bonheur 
conſiſte . la paix & dans une 
exactitude conſtante pour le main- 
tien des Loix du Royaume, Fob- 
ſervation des Traites avec ſes voi- 
fins, & la libertè du commerce A 
tous ſes ſujets. 
C'eſt de ces principes, que d- 
pend le bien- tre, la conſideration 


& la force reelle de la Puiſſance 
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Britannique. Le Miniſtere qui con- 
noit à fond la nèceſſitè de cette 
politique, engage la Nation dans 
des guerres au dehors, pour trou- 
bler la tranquillitè du dedans : 
qu'on ꝰ en mèfie, ſi on veut pre- 
venir de grands malheurs. 
Charles II ne profita pas du de- 
lire où la Nation étoit 4 ſon ave 
nement à la Couronne , pour rentrer 
dans tous ſes droits; ce qui peut- 
etre lui eũt ere facile, Sil avoit 
ſerieuſement reflechi ſur le genie 
Anglois toujours extreme. 

On pretend que le Chancelier 
Hid & Monck Fen empecherent ; 
ces deux hommes qui avoient tra- 
vaille, avec tant d' ardeur, au reta- 
bliſſement de leur Souverain, cru- 
rent ſervir utilement leur Patrie, 


en lui conſeillant de ne pas profi- 


ter des avantages que la joie que 
ſon rẽtabliſſement avoit cauſes , au- 
Toit pu lui procurer. = 


Quoique attaches inviolablement 
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au ſang de leurs Rois , comme ils 
venoientdelefaire voir, ils aimoient 
trop leur Patrie, pour conſeiller ni 
conſentir à rien de ce qui auroit pu 
porter atteinte à ſes loix, ſes droits 
& ſes privileges. 

Charles II pouvoit viſer au 
grand; il avoit aflez de genie pour 
un pareil deſſein, & toutes les 
qualites qu'il falloit pour y parvenir. 
Un attrait invincible pour le plai- 
fir, & la confiance qu'il avoit pour 
ſes Miniſtres, qui auroientete bons, 
sil avoir voulu ſe donner la peine 
de les diriger, furent pour lui des 
obſtacles inſurmontables, qui firent 
que ſon regne ne peut Etre compte 
que parmi les mèdiocres. 

Ruitter, Amiral de Hollande, 4 
qui, par une hauteur mal placee, 
on avoit fait refuſer le ſalut par le 
Commandant de nos Eſcadres, 
nous apprit, dans deux batailles 
navales, que nous n'ëtions pas in- 
vincibles; il vint juſques dans la 
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Tamiſe bruler nos vaiſſeaux; il 
ruina notre commerce par les priſes 
qu'il fit; traverſa notre peche , & 
nous cauſa des pertes infinies, ſans 
que la Nation, Equitable alors, 
rejerrat les EvEenements malheu- 
reux de ces batailles perdues, ſur 
les Amiraux; on ne leur demanda 
pas ſeulement compte de leur 
conduite. : 

Malgre tous les efforts que nous 
fimes, la Hollande maintint ſa ſu- 
periorire , juſqu'a la paix qui ſe 
conclut entre les deux Nations 1 
Breda. 

Si la Marine Francoiſe avoir éte 
montee , comme elle Fa ere depuis, 
& que cette Puiſſance eur pu join- 
dre de fortes Eſcadres à celles des 
Hollandois, nous aurions vraiſem- 
blablement perdu pour jamais Vi- 
dee que nous nous ſommes forme 
d tre les maitres de la mer. 

La foibleſſe de la Marine Frangoiſe 
fut donc ce qui ſauva la notre dans 
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ces remps-1a; nous reconnumes,mais} {: 
trop tard, lancceſhire oh nous tion: 
d'avoir une alliance conſtante avec 
la Hollande, dont nous venions 
d*eprouver les forces; elle a tou- 
jours rempli avec fermet ſes enga- 
weren „ quoique nous Payons| 
ouvent payce d'ingratitude. 
Cette guerre avec la Hollande, 
a et d' autant plus nuiſible A An- 
gleterre, que Alliance que cette 
Nation fit avec les Frangois, qui 
joignirent quelques vaiſſeaux à leurs 
Eſcadres, leur apprit les manceu- | 
vres maritimes, & Fordre de ba- 
taille qu'ils ignoroient, dont ils F 
ont ſi bien profit contre nous. 
La vente que Charles fit de 
Dunkerque à la France, eſt une 
de ces fautes d Etat, qui laiſſent à la 
poſterire des preuves inconteſtables 
que nos diviſions interieures peu- 
vent fournir des moyens infaillibles 
a nos voiſins, de nous faire beau- 
coup de mal, lorſqu'on ſaura 
ſaiſu 
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{aifir le moment de nos diſcordes. 
Le Roi vendit cette importante 
Place, pour humilier la Nation qui 
lui refuſoit des ſubſides: il en ob- 
tint, apres cette vente, pour faire la 
guerre à la France & à la Hollande 
alternativement. 

On voit par-la clairement que 
ce neſt jam le bien de VErtar , 
qui dirige les deliberations , mais 
la paſſion du peuple , que le Parti 
Royaliſte mer en mouvement, lorl- 
qu'elle peut devenir utile 4 ſon 
ambition. 

Le fameux Traité de la triple 
Alliance entre la Hollande, la Suc- 
de & PAngleterre, calmerent , 
pour un inſtant, les murmures que 
la vente de Dunkerque avoit excitès. 

L'Alliance que Charles fit avec 
la France contre la Hollande, après 
Fexpiration de ce Traite , 4 re- 
nouvella; & la Nation en fut in- 
dignee , croyant y voir quelques 
riſques pour ſa Religion. 

F 
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Malgre la victoire que les flottes 


combines de France & d*Angle- - 


terre, commandees par le Duc 
d'York, avoient remportee ſur les 
Hollandois , qui après la priſe d'une 
partie de leurs Villes , ne ſe garan- 
tirent de ſubir la loi du vainqueur, 
qu en inondant leur pays, le Roi 
ne put jamais obtenir aucun ſub- 
ſide pour la continuation de cette 
guerre. 

Tout le reſte de la vie de ce 
Prince ſe paſſa en actes de foibleſſe 
de ſa part, & en actes de vigueur 
de la part du Parlement: foibleſles 
qui preparerent l' venement qui 
derrona Jacques II, qui, aux me- 
mes actes de foibleſſe & de vigueur, 
fairs mal- a- propos & mal ſoutenus, 
joignit un zele immodert᷑ pour une 
Religion qui netoit pas celle de la 
Nation; ce qui fut en partie cauſe 
de la revolution qui le fit deſcen- 
dre du trone. 


Charles laiſſa donc en mourant 
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tes PAnglayrre preſqu auſſi diviſce 


le- qu'elle l'etoit avant ſon avene- 


uc ment 4 la Couronne; & un ſuc- 
es | ceſſcur qui n'eut pas aflez de force, 
ne pour s oppoſer au mal, ni aſſez de 
n- talents pour concilier les eſprits. 
r, Cependant, malgre les intrigues & 
Ol les Factions qui avoient agitè le re- 
b·  gne de Charles I; malgre lattache- 
ts ment qu on ſavoit que ſon ſucceſſeur 

avoit pour la Religion Catholique, 
ce | && la crainte de la voir retablir en 
le Angleterre, Jacques Il monta ſur 
ur le trone, avec une tranquillite a 
es | laquelle on ne ſe ſeroit pas attendu. 
ui Ce Prince avoit Fenvie d' etre 
e- grand; & des talents mediocres 
W le devenir. Il n' cut ni aflez 


„ de fermeté, ni aſſez de politique, 
ie ni des Miniſtres aſſez fidelles & aſſer 
la | habiles, pour lui faire debrouiller 
ſe | tle cahos, où les difterentes Factions 
1- | jetoient alors PAnglererre. 

| Ses premieres annces lui avoiert 
Ut acquis une grande repuration de 

F. ij - 
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valcur, qui gevanoult, quaudil en 
eut beſoin pour ſe maintenir ſur 


le trone, & ſoutenir les _— rei- 


teres qu'il voulut porter, de fa pro- 
pre autorite, aux Privileges de la 
Nation. 

Le zele trop marque, qu'il affe- 
cta pour une Religion qui n'etoir 
pas celle du Royaume, commenca 
a faire murmurer un Peuple jaloux 
de ſes privileges; la revocation du 
ſerment du Teſt; Fentree publique 
d'un Nonce du Pape, & la liberté 
de conſcience qu'il accorda, ache- 

verent de lui alicner entièrement 
les eſprits. 

Ces iraprudences, ou plutõt les 
foibleſſes que ce Prince eut pour 
ion Directeur, qui vouloit jouer 
un grand role , ſans en avoir les 
talents, firent naitre quatre Factions 
qui s oppoſerent toujours a ſes deſ- 
ſeins, & qui curent des Chefs, qui 
n'ayant que des genies bornes , au- 
roĩent cependant chou, sil avoit 
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mis aſſez de nerf dans Fexecution 
de ſes ordres. 

L'une, ennemie du diademe, & 
animee de l'eſprit r&publicain , ſe 
croyoit tout permis pour detruire la 
Royaute, 

Les devors, ou ſi Fon veut les 
fanatiques, ne voyant que leur 
religion en danger, & craignant 
ſans ceſſe pour leur ſalut, haiſ- 
ſoient, par principe de conſcience, 
le Roi & ſes Miiulſtres. 

Les patriotes zelẽs, atraches a la 
Royaurs, tant qu'elle ne voulut que 
gouverner ſuivant les Loix du 
Royaume, la redoutoir , quand ils 
voyoient que le Prince les attaquoit 
directement, & qu'il cherchoit à 
changer les anciens uſages du Gou- 
vernement, 

Les Miniſtres & ceux qu'on avoit 
force de ceder leur place aux Catho- 
liques, cherchoient ày rentrer dans 
le tumulte & le déſordre, qu'ils 
prevoyoient que la facilite de Jac- 

| F uj 
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ques occaſionneroit, ſi on pouvoit 
parvenir a engager la Nation dans 
une guerre civile. 

Il ſembloir que les mecontents , 
diviſes en quatre differentes Fa- 
ctions, devenoient par- là moins 
dangereux, & aſſuroient le Monar- 
que de larcuſſite de ſes entrepriſes: 
c'eſt ſur cette diviſion reelle de la 
Nation, que ſa politique echoua, 

Des Miniſtres qui avoient leurs 
intèrets particuliers, lui perſuade- 
rent toujours que ces quatre Partis 
ne pourroient jamais ſe rèunir. 

Ils le firent cependant; & ne ſe 
croyant pas aflez forts en Angleter- 
re, ils allerent de concert chercher 
un Chef, & des ſecours en Hol- 
lande. 

Ils s' adreſſerent au Prince d'O- 
range, gendre de Jacques; ils lui 
demontrerent les riſques que cou- 
roient leur Religion & leurs Loix, 
ſous un Prince qu'ils lui depeigni- 
rent Catholique zele , & violatcur 
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continuel des privileges de la Na- 
tion; & le regardant comme un 
autre Machabee, ils le conjurerent 
de venir ſecourir leur Religion & 
leurs Loix oppriméèes, & de les 
delivrer de la Tyrannie, dont un 
Roi & des Miniſtres Catholiques les 
menagoient. 

Quels ſujets d*hamiliarion pour 
nous, qui nous perſuadons d'avoir 
au- deſſus des autres Nations, la 
valeur, la ſageſſe, la juſtice & la 
philoſophie en partage ! jetons les 
yeux ſur nos faſtes: nous y liſons 
que, dans tous les ſiecles, nos Con- 
querants ont ere des Errangers , & 
que nous avons cherche chez ces 
memes Errangers , nos Lbzrareurs & 
nos protecteurs. | 

Le Prince d*'Orange, quoique am- 
birieux, & flarte par Feſpoir d'une 
Couronne , ne ſe prèta qu' avec re- 
tenue, aux vues de ces differents 
Parris, & ne s'y livra, que quand il 
vit de la poſſibilit à la rẽuſſite d'une 
ſi rande entrepriſe. F iv 
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Il &toit gendre du Monarque , 
qualité qui demandoit de grandes 
precautions, avant de rompre en- 
ticrement avec lui: il falloit erre 
appellc par la Nation, 1cuſlir , ou 
acvenir la fable de Europe. 
Tous les mouvements qui agi- 
toĩent intérieur de PAngleterre , 
augmentoient ſes efperances; tout 
ſe 110't avec un ſecret extreme; 
& la conjuration ſe formoit ſans 
que Jacques en cur le moinare 
{oupcon. 
Conduit par un Miniſtre infi- 
delle, qui toit un des conſpira- 
teurs, i] la regarda comme chime- | 
rique; Pinſ elle Miniſtre ſut ſi bien 
le lui per! uader, qua peine crut-il 
Favis qu'on lui donna,que le Prince 


dꝰ Orange paroifſoir ſur les cores, 


& ſe preparoir à faire debarquer 
ſes troupes. 

Cette nouvelle, qui auroit du 
ranimer la fermetè & Vintrepidite 
du Monarque, decouvrit toute {a 
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foibleſſe; ſes partiſans les plus zeies 
regardant ſa conduite comme un. 
prẽſage aſſure de fa chute, Vaban- 
donnerent , & allerent ſe ranger 
ſous les drapeaux du Prince, dont 
Vinrrepidir6 les aſſuroit d*avance de 
la victoire. | 
Jacques, livre à ſon deſeſpoir , 
neut jamais la force de combarrre 
il abandonna , ſans coup ferir , des 
Couronnes qu'il ne devoit quitrer 
qu'avec la vie , & paſla en France 
pour aller chercher des ſecours qu'il 
auroit trouve dans ſes propres Etats, 
$1] avoir ſu combattre & vaincre. 

Apres la fuite de Jacques, les 
differenrs Partis qui diviſoient FAn- 
eleterre , ſe r&unirent; les Pairs du 


Royaume, & 'Aſemblee du Corps 


de Ville de Londres, chercherent 


a pourvoir au Gouvernement de 

Etat; on pria unanimement le 

Prince d'Orange de s'en charger: 

il le fit juſqu'a ce que tout fur 

réglé dans une Aſſemblée compo- 
F v 
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fee des deux Chambres qu'il in- 
diqua. Le 

Le Prince d'Orange trouva d'au- 
tant plus de facilite a ramener les 
eſprits A ce qu'il deſiroit, quiils 
Eroient animes par la haine com- 
mune qu'ils avoient contre la 
France, aſyle du malheureux Mo- 
narque. 

Les ſentiments que ce Prince 
avoit perſonnellement contre le 
Monarque Francois , entrerinrent 
cette haine ; la firenr fermenter, & 
produiſirent les EvEnements qui lui 
ont donn une place dans Fhiſtoi- 
re, & fait oublier à la Nation ſes 
injuſtices. 

Cette Afſemblte qu'on nomma 
Convention: denomination qui 
&toit une reconnoiſſance tacite de 
la part des Factieux, que les ſeuls 
Rois légitimes avoient droit d'aſ- 


fembler ; le Parlement deelara , 


apres beaucoup de debats , le trone 
vaquant. 5 | 


4a cn © 
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Elle ne s'etoit cependant ſouſ- 
traite Aa VAutorite Royale, que 
our entrer dans un nouveau la- 
. & fut tres-indererminee 
pour ſavoir quelle forme de Gou- 
vernement elle choiſiroit. | 
Les Partiſans zelẽs de la Religion 
Anglicane vouloient rappeller le 
Monarque, qu'ils venoient de de- 
troner par zele de Religion, & 
aſſurer leur Religion par la dimi- 
nution de PAutorite Royale. 

Ils ſe joignirent à ceux qui vou- 
loĩent mettre la Couronne ſur la 
tẽte du Prince de Galles , qui ẽtoient 
en plus grand nombre: c*Etoir le 
parti qui paroiſſoit le plus naturel 
& le plus Equitable. 

Un troiſieme Parti, qui vouloit 
Ferabliflement d'une Regence, alloit 
prevaloir, lorſque le Prince d'Oran+ 
ge, ſe montrant à decouvert , de- 
claraa PAfſemblee , que, puiſqu'elle 
ne marquoit pas par des effets ſen- 
ſibles, la reconnoiſſance quelle lui 

JE F vj 
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devoit, il alloit repaſſer la mer, 


& les abandonner a toute la ven- 


geance du Souverain derrone. 

Cette declaration intimida FA(- 
ſembice , & fit propoſer de rendre le 
Trone Elect: cette propoſition fut 
rejetee & marquee au coin de Lin- 
dignation publique. 

La ſucceſſion n' avoit jamais cre 
diſputee dans toutes les revolutions 


qui ètoient arrivèes en Angleterre, 


& il n''avoit jamais etc queſtion 
que de ſavoir qui étoit le plus 
proche à ſucceder. 

L'irr&folution des repreſentants 
de la Nation, Pembarras ou ils 
Etoienr de fixer une forme de Gou- 
vernement , les fit determiner a 
Elever {ur le Trone le Prince & la 
Princeſſe d'Orange; & pour re- 
connoitre les ſervices qui ils lui 
avoient rendus, ils lui aſſurerent 
la Couronne , apres la mort de la 
Reine ſon Epouſe; & à ſes enfants 
meèine , nés d'un ſecond mariage, 
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au prejudice de la Princeſſe Anne, 
preſomprive heritiere; & c'eſt en 
conſequence de cet acte, quils 
furent reconnus Roi & Reine de 
la Grande Bretagne. 

Depuis cette Epoque , Jacques fit 
quelques tentatives pour renutrer 
dans ſes Royaumes; elles furent 
infructueuſes, parce que la Nation 
ne s'y prèta jamais de bonne vo- 
lonte: & la fucceſhon s eſt main- 
tenue, ſuivant ce qui avoit Etc regle 
dans cette Aſſemblèe, que Guillau- 
me, a ſon avenement a la Cou- 
ronne, changea en Parlement. 

Le Prince d' Orange, appellé en 
Angleterre par des Factieux, fut 
donc reconnu par la Nation en 
corps, pour Roi legitime, en 1689. 

Voilal' Angleterre gouvernece par 
un Rot qui wa aucun INtErer per- 


ſonnel qui le lie à la gloire & au 


bicn tre du peuple qu'il gouverne; 
auſſi le verrons - nous toujours 
occupe de ſes. interers perſonnels , 
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de (a propre gloire & de fa ven- 
geance. 

L'eſſai qu'il venoit de faire du 
genic de ce peuple inquiet, qui 
avoit porte fur le rrone contre 
la loi naturelle, le fit penſer ſerieu- 
ſement aux moyens qu'il devoit 
mettre en uſage, pour rEgner pai- 
ſiblement. 
Aſſuré de Vindolence & de la 
foibleſſe du Monarque derrone , il 
ſe m&fia moins de lui, que de la 
Nation; & il connut qu'il falloir 
Foccuper au dehors , pour eviter 
qu'elle ne remuir au dedans. 

Il prẽvit avec diſcernement, que 
le ſeul moyen qu'il avoĩt pour em- 
pecher le Monarque Francois de 
rerablir Jacques ſur le Trone, Eroir 
de Fengager continuellement dans 
de grandes guerres : auſh avons- 
nous vu, que fa politique fut 
conſtamment celle d'un Prince 
inquiet, qui portoit Falarme dans 
| toutes les Cours de FEurope, leur 
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repreſentant toujours Vambition de 
la France, & offrant a tous les 
Souverains les ſubſides de VAn- 


gleterre. 15 | 

Cette politique avoit deux ob- 
jets importants pour Guillaume; 
le premier, d ẽloigner du Trone le 
Roi fugitif; le ſecond , de mettre 
la Nation Britannique hors d'crat 
de rien entreprendre au dedans , 
ayant toujours ſes forces occupees au 
dehors; la depenſe que ces guerres 
occaſionnoient, la mettant dans 
Fimpoſhbilite de former aucune 
entrepriſe. Me 

La haine inveterce de la Nation 
contre les Francois , lui ſervit à 
ſatisfaire celle qu'il avoir contre 
leur Roi. 

Habile politique, il profita mer- 
veilleuſement de toutes ces cir- 
conſtances , & forma ce fantome 
de V'equilibre de FEurope , qui la 
ſi ſouvent miſe en armes, {ans au- 
cune vraiſemblance de droit, ni 
d'intèrèts. 
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Malgre fa grande politique, il 
ne put jamais parvenir à ᷑tre auſſi 
abſolu dans les Iſles Britanniques, 
dont il étoit Roi, que dans les 
Provinces-Unies, dont il n'etoit que 
Stadhouder : auſſi a- t- on dit qu'il 
Eroit Roi en Hollande , & Stadhou- 
der en Angleterre ; ces deux qua- 
lires reumes, le mirent en erat de 
faire pencher la balance de PEu- 
rope au gre de ſa paſſion. 

A Faide de cette balance, qu'il 
ſur perſuader ètre neceſlaire pour 
Pequilibre, tout lui devint permis; 
i] trouva des eſprits dociles, & de 
pour facilites, en prèſentant 

ambition de la France a la Nation 
Angloiſe, comme un monſtre qui 
vouloit la devorer. 

Il ſur, par cet artifice , enretirer 
de gros ſubſides, & lengager dans 
une guerre qui ruina notre com- 
merce ; & apprit au Parti Roya- 
liſte, les moyens infaill:bles d'en- 


chainer la Nation, en la flattant 
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toujours de cette chimere, qu'elle 
eſt Larbitre de tous les différents 
qui naiſſent en Europe. 

Guillaume trama donc toutes les 
ligues qui ſe firent contre la France, 
& parvint a mettre Europe en 
combuſtion, pour pouvoir etre 
tranquille dans ſes Royaumes. 

Il ſavoit bien qu'il y avoir des 
meconrents , mais qu'ils Erozent en 
trop petit nombre pour oſer ſe 
montrer. | 

Il ſur toujours rejetter ſes mau- 
vais ſucces & ſes fautes, fur le 
nombre inegal des forces, qu'on 
mettoit en campagne; & perſuader 
qu'il falloit ſe procurer de nou- 
veaux Alliés, à prix d'argent; les 
ſommes immenſes, que la Nation 
Sengageoir de payer , Fecrafoir de 
plus en plus; & c'croir preciſement 
Ik ame de fa politique, & le but 
qu'il ſe propoſoit. 

L. Empereur Leopold , qui avec 
de vaſtes poſſeſſions, avoit peu 
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dargent , & tous les Princes d' Al- 
lemagne qui eroient dans ce der- 
nier cas, furent mis en état; Pun, 
d'entretenir de nombreuſes armees; 
les autres, de lever avec les ſubſides 
de FAngleterre beaucoup plus de 
troupes que leurs revenus ne leur 
permettoient, 

Notre Nation enorgueillie de 
voir, {1 on peut le dire, PEmpe- 
reur , & la plupart des Souverains 
d'Allemagne A ſa ſolde, donna tète 
baiſſẽe dans toutes les idees du Mo- 
narque , & facrifa ſes trèſors & ſa 
tranquillice, pour ſatisfaire leur 
haine commune contre la France. 

Elle Echauffa fi fort les eſprits, 
qu'on ne Sappercut pas que cette 
guerre ruinoir la Nation , ſans 
qu'elle pur e{perer d'acquerir plus 
de conſideration , ni d'augmenter 
en aucune facon ſon commerce, 

Toutes les batailles que ce Mo- 
narque perdit; tous les: ſieges qu'il 
leva; les Vaiſſeaux Marchands que 
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les Frangois nous prirent, qui rui- 
nerent notre commerce, {ont des 
temoins irreprochables, que rien ne 
pouvoit nous faire revenir de cette 
ivreſſe qui nous avoit mis les ar- 
mes à la main, en nous flattant de 
la chimere que nous ſommes les 
ſeuls, qui ayions le droit de tenir 
la balance de Europe. 

Que mes Concitoyens reflechiſ- 
ſent ſur le Traite qui donna la paix 
2 Europe, en 1697, ils verront 
que le Monarque Frangois en dicta 
tous les articles, en maitre abſolu; 
ils verront auſſi ſa moderation ſur 
les propoſitions de paix. 

Qu'ils jetent enſuire les yeux ſur 
les dettes, dont la Nation a été 
chargee apres cette guerre; & ſur 
cette fameuſe deliberation du Par- 
lement, qui preſenta a la Nation 
une perte de 4800 Vaiſſcaux pris 
par les Francois , pendant le cours 
de cette guerre paſſagere , qui dans 


* * O . * ? » * 
{a naiſſance, n'ayoit d' autre objet 
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que la haine ou la paſhon du Mo- 


narque Anglois, qui Lavoit en- 


gagée. 


Quo1que ce regne ne ſoit Pas | 


bien long, il doit ètre A jamais 
memorable pour ma Nation; & 
apres de {crieuſes reflexions , elle 
connoitra que Guillaume a appris 
aux Rois de la Grande Bretagne A 
fixer Finquietade naturelle de leurs 
ſujers, en les occupant au dehors; 
& le moyen d'en tirer tout Par- 
gent quiils voudront demander : 
argent qui mettra toujours le Sou- 
verain en Etat de {oudoyer des 
troupes Etrangeres. 

Ceeſt à la faveur de cet avan- 
tage, que la puiſſance militaire fera 
un jour des deſ potes, de nos Rois; 
ſur- tout Sils continuent, à la moin- 
dre alarme, d' ade dans nos 
Iles cette foule de troupes merce- 
naires, qui ne connoiſſent que la 
volonte du chef qui les fait mouvoir. 
Qu un Roi conquerant les com- 
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wande, la libertè & les privileges 
de FAngleterre ſont perdus. 

epuis quand, peuple Anglois, 
avez-vous beſoin que les Etrangers 
viennent défendre vos droits, vos 
Loix & votre Patrie; voyez de ſang 
froid, ſi vous le pouvez, les raiſons 
ui vous font pouſſer la complai- 
. juſqu'à les introduire dans 
nos Iſles; connoiflez-en toutes les 
conſẽquences, & prevenez des abus 
qui attaquent directement votre 
gloire & votre liberté. 

Les Anglois n'entrevoient ſeule- 
ment pas ce que je crois devoir 
leur mettre devant les yeux; les 
ſubſides mettent le Roi a meme 
d'avoir de puiſſants Allies en Alle- 
magne , qui ſe prèteront avec plai- 
fir 3 toutes ſes vues ambitieuſes, 
eſperant, à la faveur de la revolu- 
tion qui nous ſubjugueroit, array 
cher quelque branche de notre 
commerce, ſur lequel ils ont des 
projets, & qu'ils ne voient proſ- 
perer qu avec jalouhe, 
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La Nation Britannique depenſa 
beaucoup pendant tout le regne 
de Guillaume III; macquit point 
de gloire; ne fit que voir deperir 
ſon commerce, & ne gagna rien 
qui put lui Cre utile; elle croit 
cependant fi enivrèe de fon idole, 
qu'elle conſentit a tout ce quill 
voulut, & regna preſque avec au- 
tant de pouvoir qu aucun de ſes 


predecefleurs : la ſoupleſſe de ſon} 


genie y contribua beaucoup. 

Nous ne fumes pas heureux pen- 
dant toute cette guerre; le Roi ætoit 
battu ſur terre, & ſes Amiraux le 
furent conſtamment ſur mer: on ne 
voit point cependant qu' aucun 
d'eux, ait Ere recherche & oblige 
de rendre compte de tous ces Eve- 
nements malheureux. 

Ily en a eu pourtant qui avoient 
ẽtè battus dans des circonſtances 
bien critiques, & qui pouvoient 
devenir deciſives pour les aſtaires 
du Roi Guillaume. 
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Je me contenterai d'en citer un 
exemple. Le Marquis de Chareau- 
Renaud fit voile des Ports de 
France, avec les ſecours qu'on en- 
voyoit au Roi Jacques, qui Eroit 
en Irlande, pour ranimer ſon Parti, 
& e à ſon retabliſſement. 

Il ẽtoit d'une grande conſẽquen- 
ce pour le Roi Guillaume, d'empe- 
cher le dèbarquement n ce ſe- 
cours: on donna le commande- 
ment de Feſcadre deſtinèe a Sop- 
poſer aux Francois „ a FAmiral 
Herbert. 

Il fit voile; rencontra VEſcadre 
Francoiſe ; la combattit; fut batru, 
& laiſla par ſa d&faire VAmiral 
Francois , maitre de debarquer les 
troupes qu il menoit au Roi 
Jacques, qui, sil avoit ſu les em- 
ployer à propos, auroit peut- tie 
balancé, & fait Evanouir le drot 
que Guillaume venoit d'acquerir A 
la Couronne. 


Le Parti Royaliſte n'&roit pas 
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encore aflez puiſlant pour oſer ten- 
ter de faire faire le procès à un 
Amiral qui avoit et battu: on re- 
garda la défaite de FAmiral Her- 
bert comme un evenement ordi- 


naire; on fur perſuade qu'il avout 


fait ce qu'il avoit pu pour vaincre 
& on ne lui demanda pas ſculement 
compte de ſa conduite. 

La Nation Britannique, toujours 
pre venue contre ceux quelle croyoit 


vouloir attaquer ſa libertè & {es} 


privileges, pouvoit, dans ces Cir- 
conſtances, commettre quelques 


injuſtices; mais elle conſervoit dans} 


tous les autres temps Heſprit die- 
quite , qui doit regner chez les 
peuples policcs. 


Elle reſpectoit encore le ſangh 


des Ciroyens ,& n imputoit pas a 


ſes Amitaux les Evenements mal- 


heureux. 

Quand on leur ordonnoit de li- 

vrer un combar, on ne les rendoit 

pas reſponſables du ſucces; on ne 
croyoit 
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croyoit qu'ils duſſent remporter 
la victoire, que lorſque nous avions 
la ſuperiorite de force de trois au 
moins contre deux; dans tout au- 
tre cas on le regardoit comme dou- 
teux. 

La rivalite, qui regne depuis tant 
4 ſiecles entre les deux Nations, a 
contribuè à les rendre belliqueuſes; 
les ſucces varies que nous avons 
Eprouves ſur Pun & Pautre Element, 
devrojent nous apprendre que les 
Francois peuvent nous battre; ils 
nous ont aſſez ſouvent humilie, 
quand leur Marine a été en Ctat 
pour effacer Forgueilleuſe preven- 
tion Ou nous ſommes, qu'ils ne 
peuvent pas nous vaincre. 

Tout le regne de Guillaume III 
fut, comme je l ai deja dit, peu glo- 
rieux & peu utile à la Nation; & il 
lui fut tres-onereux par les ſubſides 
ummenſes qu'elle lui accorda, pour 
ſatisfaire Videe flatteuſe 1 il la 
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Un Prince moins politique , & 
qui auroit cu un concurrent habi- 
le, n'auroit jamais tire les ſecours 
qu'il tira de fon Parlement, & ſes 
mau vais ſuccès auroient prepare ſa 
Cite. 

Son bonheur, & le ſommeil le- 

thargique de Jacques, firent qu'il 
1 gua paiſiblement, quo.que le 
Larlement lui refuſar ſouvent ce 
qu'il demandoit. 
Il ſur toujours ft bien ſe confor- 
mer en apparence au ſentiment de 
ceux qui lui Erotent oppoſẽs q qu'ai- 
di du grand nombre des crèatures 
1:1 entretenoit dans les deux 
Chambres, il les ramenoit à la fin 
: {on ſert.ment, 

Je dernier coup qu'il porta a la 
Ai on Stuart, dut ſatisfaire entié- 
rement la haine qu'il lui portoit, 
Er lui faire eſpërer qu'il regneroir 
mome apres ſa mort; fa vanite le 
dujlit aſſez pour conſentir à l'acte 
uu Parlement, qui õtoit le droit de 
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facceſſion à tout Prince qui ne ſe- 
roit pas Proteſtant. 

Guillaume, content de tirer du 
Parlement les ſubſides qu'il deman- 
doit, lui ſouffla ſa haine contre 
tous les aſpirants au trone d Angle- 
terre, d'une Religion differente. 

Il vouloit õter aux Princes de la 
Maiſon Stuart, Feſpoir d'y remon- 
ter, mais les plus proches après eux 
erotent Catholiques: cette raiſon lui 
ſuffit pour faire proſcrire tous ceux 
de cette Religion, qui SE 
avoir quelque droit à la ſucceſſion. 

Le defir de ſe ſatisfaire lui fit lail- 
fer tiecider tranquillement par Vaſ- 
ſemblce , qui lui avoit adjugd la 
Couronne, le ſucceſſeur de la Prin- 
ceſſe Anne deſignee ſon heritiere , 
au cas qu'il neut pas d' enfants. 

Son eſprit gouvernant le Parle- 
ment, on ſacrifia la Maiſon de Sa- 
voie, a celle d Hannovre, parce 
qu'elle eroir Catholique. 

It abandonna volontiers la plus 
G ij 
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belle prerogative du tronea un Par- 
lement, qui, en faveur de ce ſacrifi- 
ce, lui accordoit les ſubſides qu'il 
demandoit. 

Le Parlement fixa donc irrevoca- 
blement la couronne dans une Mai- 
ſon Proteſtante. Guillaume ſurve- 
cut peu à cette deciſion , & mourut 
la meme année, & dans une cir- 
conſtanc. , ou il eur peut- tre Etc 
heureux pour la Ma ſon de Fran- 
ce, qu'il cur vècu, quoique ſon en- 
nemi declare. 

Son ſyſtẽme contre cette Maiſon 
fur ſuivi, mais il fut execute par 
des mains plus habiles & plus heu- 
reuſes. L*eroile del Angleterre chan- 
gea totalement à ſa mort, & nous 
la verrons ſous la Reine Anne, vain- 
cre & humilier le Prince qui wa- 
voit fait que triompher de Guillau- 
me, & qui Pavoit fi ſouvent humi- 
lie. | | 

Anne ſucceda au Roi Guillau- 
me cn 1702, contormement a la 
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delib{ration que le Parlement avoit 
priſe peadantle regne de ce Prince, 
fans aucune oppoſition de la part 
de ce grand politique. 

On peut compter le regne de 
cette Princefle au nombre des plus 
glorieux, & des plus brillants qui 
nous ſotent connus, depuis Vera- 
blidement de la Monarchie; il eſt 
marquũ au coin de la ſplendeur, par 
les ſuccès de nos armes, & par les 
victoires que nous remportàmes, ſur 
Fun & autre element, {ur les Fran- 
ois. 

Notre Nation toujours extrème 


ne vit que {on unique ſatisfaction, 


lorſqu'elle sengagea dans cette 
guerre importante; on lui preſenta 
d'abord Pabaiſſement de la Puiſ- 
ſance Francoiſe; on la flatta du 
dẽmembrement de la Monarchie 
d'Eſpagne : ces deux objets fixerent 
toute attention au Parlement, & 
dès- lors il donna aveuglement dans 
tous les pieges que la Politique 
| G11) 
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Royaliſte ſur mettre en uſage, pour 
le ſéduire. 

Ils rendirent Anne maitreſle des 
deliberations du Parlement; ce 
qui la determina à declarer for- 
mellement la guerre a la France & 
a Eſpagne. 

Flle tur Pame de cette fameuſe 
ligue qui vouloit derroner Philippe 
V , quoique reconnu par les peu- 
ples far leſquels il devoit régner. 

Les difierentes pretentions des 
Souverains qui y entrerent, furent 
porrtees plus loin. On joignoit au 
— du trone de Philippe 

„le parrage general du Royau- 
es de France ; & les Provinces 
qui Erotent à la bienſtance des dif- 
ferents Alliés „ étoient dcfignees 
dans les conventions ee : ils 
devo ent en ere mis en poſſeſſion. 
Les revers que la France eſſuya, 


ne l'empècherent cependant pas 


d'affermir, par une paix, la Cou- 
ronne {ſur la tète de Philippe V; 


„ 


- 
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& de conſerver la plus grande par- 
tie de ſes conqueres. Cette ligue 
laiſſera à la poſterire une preuve 
inconteſtable , que Fambition & 
la paſſion aveuglent toujours les 
Princes qui forment de tels projets. 

Ils etoient trop vaſtes pour que 
la ſageſſe prẽſidàt dans leurs com- 
binaiſons; auſſi le Monarque Fran- 
gois commenca cette guerre avec 
des avantages ſi marques , que, des 
ſon commencement , quelques Prin- 
ces furent punis de la remerire 
qu'ils avoient eu d*entrer dans ces 
Traités. 

Cette ligue, fi fameuſe & fi 
formidable, a fait connoitre a la 
Puiſſance Frangoiſe que ſes reſſour- 
ces ſont infinies, & qu'il weſt 
guere poſſible de changer la conſ- 
ti.cution de ſon Gouvernement, 
ni de parvenir au demembrement 
ce {a Monarchie, lorfqu'elle ſau- 
ra les employer avec les avantages 
qu'elle en peut retirer. 
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Elle a donc été tres-nuifble à 
la Nation Angloiſe: Fepreuve ré- 
cente qu'elle vient de faire doit len 
convaincre; & fi nous reflechi(- 
ſons avec quelle promptitude nous 
avons vu renouveller la Marine 
Frangoiſe, Paugmenter & la met- 
tre à meme de meſurer ſes forces 
avec les notres ; au zele avec le- 
quel les Frangois fe ſont pretes a 
la vengeance de leur Ro: & de 
leur Nation; nous conviendrons 
qu'il eſt bien difficile , pour ne pas 


dire impoſſible, de les ſubjuguer, 


quelles alliances qu'il y ait contre 
eux. 


Les deſavantages que nous 


Eprouvame, auroient du nous fal- 
re refechir {erieufement ſur Pim- 
menſitè des depenſes qui devoient 
infailliblement miner VAngleterre, 
ſi elle s' obſtinoit à vouloir ſoute- 
nir la ligue formée par la Reine. 


Le Contre-Amiral Munden fut 
charge dans ces temps Ia dinter- 


WE: —_ 2 
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cepter 'Eſcadre Frangoiſe qui alloit 
2 la Corogne , & de-li aux Indes 
Occidenrales ; il n'oſa jamais Pat- 
taquer. 

Il fut defere au conſeil de guer- 
re; il toit coupable de e 
chefs d' accuſation vis-a-vis la Na- 
tion , & nos Allies le tenoient 
pour ſuſpect. Le chef d accuſation 
le plus aggravant, Eroit les ordres 
formels qu'il avoir d' attaquer les 
Francois; & la ſauperiorite de ſes 
forces ſur la flotte Frangoiſe, ne 
lui laiſſoit aucune defenſe appa- 
rente: auſſi ſe defendit- il foible- 
ment ſur tous ces chefs; on crut 
ſa mort certaine, & on ne douta 
pas un moment qu'il ne fur con- 
damne à la peine capitale. 

Il ne fut cependant juge qu'in- 
capable du Commandement qu'on 
lui avoir confhe ; & Pignominie 
que ſon incapacite lui cauſa , fut 
la ſcule peine que ce * lui 
infligea. 

Gy 
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eur meme des Juges qui 
opinerent a lui laiſſer le Comman- 
dement ; mais la Reine irritte de 
rant d'indulgence , annulla cet 
article. | 


On donna en 1704 le Com- 


mandement d'une flotte bien Equi- 
pee au Vice-Amiral Graidon, avec 
ordre de S oppoſer au retour de M. 
Ducaſſe, Commandant d'une Eſca- 
dre Francoiſe qui revenoit des In- 
des Occidentales : il lui étoit ex- 
preſſement ordonnè de combattre, 
& il avoit aſſez de forces pour pou- 
voir exécuter ſes ordres; il ne les 
exEcura cependant point, & laiſſa 
paſſer FAmiral Frangois, {ans ſeu- 
lement Finquieter pendant ſa route. 

Il fut cite pour rendre compre 
de ſa conduite; ſon procès lui 
fut fait juridiquement; ſes Juges 
le renvoyerent abſous des accuſa- 
tions dont on Favoit charge , & 
ſe contenterent de le declarer in- 
capable de ſervir. 
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Les: flottes reunies d*Angleterre 
& de Hollande ne furent pas plus 
heureuſes : le 13 Aourt de la me- 
me annee , elles furent battues de- 
vant Malaga par la flotte Fran- 
coiſe, qut Eroir pourtant inferieurez 
& on n imputa point aux Amiraux 

la perte de cette bataille. 

Ces commencements auroient 
da, ce ſemble, nous faire apperce- 
voir des grandes depenſes auxquel- 
les nous alli ions nous engager , ſi 
nous voulions ſoutenir la ligue. 
Les ſubſides, quoique extraordinai- 
rement forts, commencerent à ne 
plus ſuffire pour fournir aux frais 
exorbitants que nous tions obli- 
ges de faire, tant pour nos arme- 
ments, que pour payer à nos dif- 
ferents Allies les ſommes dont nous 
etions convenus; il fallut recourir 
aux emprunts. 

Tout cela ne déſſilla pas les 
yeux de notre Nation; elle Etoit 
trop enivrèe de Pidce flatteuſe du 

G vj 
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demembrement de la Monarchie 
Francoiſe. 

Cette chimere lui tint lieu de 
reflexion , & des ce moment nos 
Citoyens regarderent les plus gran- 
des depenſes comme un bien reel , 
& accorderent aveuglement rous 
les ſubſides que le Parti Royaliſte 
exigea pour fariefaire ſes vues par- 
ticulieres; {ans que, ſuivant la ſai- 
ne politique” „il en pur reſulter 
aucun bien reel pour la gloire de 
la Nation , ni aucun avantage 
pour ſon commerce. 
L'venement nous fut favorable, 
& nous gagnames, au Traite de 
paix, trois articles des plus 1 impor- 
rants; qui ont à la verite colire fi 
cher à la Nation, que de tels 
avantages ſont plus nuiſibles que 
deſirables. 

lls ont maintenu le Parti Roya- 
liſte dans le droit de pouvoir pré- 
ſenter à la Nation l'abaiſſement de 
la Puiſſance Frangoiſe , ſeul objet 


ue 
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qui la flatte; & à la faveur de 
ce leurre, il ſoutient la ſuperio- 
rite qu'il s eſt acquiſe vis-a-vis Lin- 
rerer de la Nation. 

La demolition de Dunkerque, 
la ceſſion de VAcadie, celle de 
Gibraltar & de Port-Mahon , ſont 
les avantages que nous avons re- 
tires de cette guerre , qui nous a 
coure deux milliards de mariere , 
& Pinterruption de notre commer- 
ce pendant douze ans. 

Si nous joignons à ces depen- 
ſes la perte reelle des hommes qui 
ont peri par la miſere, le fer & 
le feu; & que nous balancions 
ces pertes avec les avantages que 
nous en avons retires , on verra 
que la Grande Bretagne auroit 
beaucoup plus gagne de mainte- 
nir la paix, qui lui auroit laifle 
la liberre de travailler uniquement 
a Paugmentation de ſon com- 
merce. 

La France eſt toujours notre 
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rivale , & peut-etre eſt- elle deve- 
nue plus dangereuſe pour nous, 
qu'elle ne l'toit avant cette fa- 


meuſe ligue , qui mavoit ere for- 


mee que pour Yaba.ſler, 

Malbouroug, ſans coutredit le 
plus grand Capitaine de ſon ſie- 
cle, etoit le ſeul qui pouvoit exe- 
cuter ce projet; il cut des ſucces 
aſlez brillants pour faire eſperer 
qu'il le feroit reuſhr. Habile Ge- 
neral , il aimoit la guerre par gour 
& par interer ; pofledant la con- 
fiance entiere de la Reine, il la 
porta, tout le temps qu'il fur en 
place, à la continuer. 

Mais des qu'on lui cut ore le 
commandement des armdees , le 
Parti vraiment patriorique , qui 
connoiſſoĩt notre ſituation, prit 
le deſſus, & engagea cette Prin- 
ceſſe a vouloir la pax: la Nation 
approuva tout ce qu'eile fir. 

La garantie ſolemnelle de la 
ſucceſſion dans la Maiſon d'Han- 
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novre , promiſe par le Traite , fit 
oublier que les trois Royaumes 
erotent Epuiſes d'hommes & d'ar- 
gent; & fut le moyen que la po- 
litique du Cabinet ſut mettre en 
uſage, pour calmer les murmures 
de la Nation , & lui oter par-la 
tout le droit qu'elle avoit de ſe 
plaindre. 

La Reine ne trouva pas plus de 
difficultés à faire la paix, qu'elle 
en avoit trouve a engager cette 

erre importante: fon Conſeil 
fur le maitre des intèrèts & de la 
gloire de la Nation. 

La reunion du Parlement d*E- 
coſſe à celui d*Anglererre , auroit 
dans un autre temps cauſe des re- 
volutions qui aurotent coure des 
fleuves de — Les Ecoſſois mur- 
murerent , eax ſeuls etoient leſes; 
mais perſonne ne Soppoſa à force 
ouverte , & le Parti Royaliſte pro- 
fita habilement , pour parvenir 4 
ſes fins, & de Vepuiſement ou la 
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guerre nous avoit mis, & de li- 
vreſſe que les ſuccès que nous avions 
eu, entretenoient. 

Toutes les fois qu'un Roi de la 
Grande Bretagne voudra s arroger 
quelque privilege de la Nation, 
il doit commencer a engage 
dans de grandes guerres qui 
ruinent; il eſt sur de decider e. 
de ſon ſort comme il voudra. 

Anne fut regrettce de ſes ſujets; 
ennemie du faſte, & de Feclat de 
la Royaure , elle $eroit artire les 
cœurs par ſon affabilitè & fa mo- 
deration, 

Quoique la Nation dut S'apper- 

cevoir qu'elle vouloit regner , elle 
a toujours conſent à faire ſes vo- 
lontés, quoique ſes interers euſlent 
ſouvent exige qu elle eũt tenu une 
autre 8 „& neüt pas eu 
tant de complaiſance. 
Les Membres du Parlement, 
aſſembles pour veiller aux interers 
& au bien de la Nation, ne voient 
ordinairement que les leurs. 
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Tous les Regnes nous fourniſ- 
ſent de ces exemples frappants» 
qui ſont devenus plus frequents de- 
puis un ſiecle & demi; & Paſcen- 
dant que le Miniſtere a pris, eſt 
venu à un tel point, qu'il fait 
d'avance ſes conventions avec ceux 


ui doivent compoſer cette Aſ- 
ſemblee. 

George I qui ſucceda à la Reine 
Anne, monta ſur le throne avec 
la mème rranquillite , que 'i etit 
ere le plus habile à ſucceder a la 
Couronne d' Angleterre. | 

La Royauté eſt donc devenue 
hereditaire dans cette Maiſon étran- 
gere, par l'autoritè du Parlement, 
& de fa pleine volonté; un ace 
ſolemnel de cette Aſſemblée en 
avoit Eloigne les Princes qui y 
avoient le plus de droit. 

Cet acte qui fait une Loi de E- 
tat, laiſſe à lapoſterite une idee bien 
avantageuſe a PAutorite du Parle- 
ment; & quand on examine dans 
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route {on erendue cet acte de vi- 
gueur, on eſt convaincu qu'il de- 
cide a ſon gr du ſort de la Nation, 
& de celui de nos Rois. 

Il faut detromper le public ſur 
ce prejuge. Guillaume, qui ſouſcri- 
vit Pate prononce dans le Parle- 
ment, ſouhaitoit qu'il tint une 
pareille conduite, 

La mauvaiſe humeur qu'il affe- 
cta de faire paroitre , lors de cette 
deliberation , n'etoit que pour faire 
cro're qu 11 deſapprouvo: t une con- 
duite qui bleſſoit les loix divines 
& humaincs; & qu'on ne {oupcon- 
nat pas qu'il avoit travaile ſour- 
dement à Sgaſlurer d'un nombre 
ſuffiſant de voix, pour que cette 
Aſlemblee decidar cette affaire im- 
portante, ſuivant le plan qu'il en 
avoit dref{e , qui Eroit adopte par 
la Faction qui lui Etoit dEvoutce, 

Ce coup decifif qui flattoit la va- 
nite de ſon Parti * prèter la Nation 
aux vues d ambition que Guillaume 


Vie 
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renfermoit dans fon coeur; & il 
ſur profiter de ce moment precieux 

ur obtenir des ſubſides tres- 
conliderables qu'il employoit a fon 
gre „pour ſoudoyer des troupes 
errangeres z pour mettre en mer de 
fortes Armées navales, & enfin 
pour ſoutenir une guerre qui n'a- 
yoit d' autre objet que ſa vengeance. 

Cette guerre funeſte epuiſa fi 


fort la Nation, qu'elle nꝰ en eſt pas 


relevee encore; la politique de 
Guillaume a appris à nos Rois, 
que pour etre maitre du peuple 
Anglois , il faut le tenir conſtam- 
ment dans Lépuiſement. 

Pour y parvenir, il faut Fenga- 
ger continuellement dans de fi 
grandes depenlcs,, qu'il ſoit tou- 
jours occupe A reparer les pertes 
qu'il a eſſuytes. Je puis avancer 
hardiment que cette politique Seſt 
bien ſoutenue juſqu au moment 


que  JEcris. 
Gcorges doit donc à la politique 
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de Guillaume fon droit à la Cou- 
ronne de la Grande Bretagne; les 
dẽpenſes enormes que ce Prince 
avoit fait faire a la Nation, & que 
la Reine Anne, en ſuivant le meme 
plan, multiplia à Finfini, furent 
les ra:fons qui le firent monter ſur 
le trone tranquillement. 

Il n'y rencontra aucun obſtacle; 
auſſi ce Prince ne Seſt- il pas em- 
prefle a engager la Nation dans} 
des guerres d'une grande impor- 
tance; il Set uniquement occupè 
A la tenir dans la mẽme ſituation 
ou il Vavoit trouvẽe: ſon regne pa- 


* 


ciſique n'a eu d'autre effet, que de 
la laiſſer obérce. 

Le Trane de la quadruple Al- 
liance preſcaroit un projet de 
politique, qui paroiſſoit propre 4 
rerablir une bonne intelligence 
entre la France & Angleterre ; on 
eſperoit au moins, à la faveurde 
cette union, parvenir à la liqui- 
dation des dettes nationnales: c'eſt | 
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ce que le Miniſtere Sefforga de lui 
rſuader. 

On ſeroit parvenu à cette liqui- 
dation fineceſlaire & ſi importante, 
k ce meme Miniſtere, toujours at- 
tentif à tenir la Nation dans Fe- 

uiſement, n' avoit pas trouve dans 
ſa funeſte politique, des moyens 
pour Pempecher. | | 

Des querelles legeres , ſuſcitces 
a propos; des negociations, qu'on 
diſoit importantes, enramees ſans 
neceſſite ; des eſcadres inutiles, ar- 
mces a grands frais, exigeoient des 
depenſes qui abſorboient toutes 
les annces les fonds deſtines a payer 
nos dettes. 

Telle a été la conduite que les 
Miniſtres de George I ont tenu 
pendant tout ſon regne: rien ne 
paroiſſoit onereux, quoique tout le 
far en effet; mais comme ils obſer- 
voient de ne demander que des 
ſommes ordinaires, la Nation n'y 
2 fait aucune attention, & a donne 
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aveuglement & ſans reflexton dans] ſuff 
tous les pieges qu'on lui a rendus,} 

Ces ſommes, diſtribuces avec un 
juſte diſcernement, lui ont fait ob- 


my 
a 
MP9 


Parlement, qui fixoit à trois ans la 
dure de cette Aſſemblèe. Peu de 
ens ſeroient en tat d' valuer la 
1 totale; il my a que les 
Miniſtres qui peuvent le dire au 
juſte ; mais il eſt sur que Pargent 
quꝰ on a donn, eſt très- conſidérable. 
- Il wa pourtant pas cre pris dans 
les Etats d Allemagne du Roi; mais 
les guinces d'Angleterre ont ſervi 
pour acheter les voix des Citoyens 
qui repréſentent la Nation, & 
pour lui õter le plus beau & le plus 
avantageux de ſes privileges. 

La politique du Miniſtere a donc 
trouve le moyen d'affranchir le 
Roi d'une ſervitude qui lui oroit lc 
la plus belle prerogarive de la Sou- | f 
verainere, Un Parlement corrom- 


0 
pu lui vendit à prix d'argent ſes b 
\ 
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ſuffrages, & le laifla làchement 


reprendre un des plus beaux fleu- 


rons de {a Couronne. 

Il ſemble que la Nation ne ſoir 
occupee , depuis quatre ſiecles 
& demi, qu'à affoiblir PAurorite 
Royale: on ne peut oter quelque 
droit au Monarque Anglois, ſans 
qu'il perde beaucoup de la conſi- 
deration qui lui eſt due. 

Une Loi bien ou mal obtenue, 
aſſuroit la dure du Parlement pour 
trois ans; un des plus beaux droits 
de la Couronne, eſt de pouvoir 
caſſer on proroger le Parlement: 
il conſent 4 la rèvocation de cette 
loi: il perd, par cette complaiſance 
. a revolte les bons Citoyens, 
on plus beau privilege, & rend 
le Roi maitre de ſes deliberations. 

Lorſque le Parlement favoriſe 
les vues de la Cour, il eſt continue 
fans aucune difhculre; sil y eſt 
oppoſe, le Roi le caſſe & en aſſem- 
ble un autre, de la pluralité des 


voix duquel il eſt aſſuré. 
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Un Parlement qui ſeroit conti- 
nue pendant trois ans, generoit 
trop les nẽgociations du Miniſtere, 
il lui en couteroit trop cher pour 
erre aſſure de la plural: 'tE des voix. 
Il ne ſeroit pas aflez prompt a 


remplir les objets d ambition, de 


haine, ou de vengeance, qui ani- 
ment ordinairement ceux qui les 
font mouvoir: trois ans ſeroient 
trop longs, pour que le Parti Roya- 
liſte put attendre un Parlement qui 
youlut condeſcendre 4 ſes volon- 
tes , qui le plus ſouvent le regar- 
dent directement; elles ſont rare- 


ment relatives au bien & à la gloire 


de la Nation. 


Il arrive dans certains cas, que 
le Parti Royaliſte, qui veut qu'on 


N ce qu'il propoſe, proſti- 


tue les honneurs , les dignites & les 
richeſſes, pour venir a ſes fins. 
Les dignires une fois obtenues 
en Angleterre, deviennent irre vo- 
cables; lc Monarque eſt le {cul qui 
pou 


7 
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ut les accorder : cette prerogative 

[- rend maitre abſolu des delibe- 
rations. 

Tous les homes voient avec com- 
2 les dignites & les richeſ- 
es; mais en Angleterre, plus que 
dans tout autre Gouvernement, on 
les brigue don les recherche : la fa- 
cilitè qu; ont les Citoyens de vendre 
leurs voix, conſequemment le bien 
de la Patrie, y rend les fortunes 
plus frquentes & plus rapides, que 

dans d'autres pays. 

Auſſi voyons- nous interieur du 
Royaume agite violemment, quand 
il eſt queſtion d' lire les Membres 
du Parlement. 

Tous les Citoyens ſouhaitent 
d'ètre Membres de cette Aſlemblee 
auguſte; ceux qui ſont les plus 
paſſionnes pour ctre de ce Corps, 
ne peuvent prendre de parti plus 
sur, que celui d' acheter les voix 
des Comtés & des Villes qu':ls 
veulent reprèſenter. 

FH 
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Ils ſe ruinent pour parvenir 'X 
erre nommes, & n'eſperent rẽpa- 
rer leurs affaires qu'en vendant 
bien cher leurs voix, au Parti Roya- 

Voila ce que je peux repréſenter 
au peuple Anglois, comme la con- 
duite ſuivie qui S eſt tenue depuis 
un ſiecle. ä 5 

Le Roi Eroit oblige autrefois 
d'inſtruire, dans ſes lettres d'invira- 
tion, les Seigneurs , & les dEputes 
des Communes qui devoient for- 
mer Paſſemblee, des raiſons, qui 
Favoient decide à aflembler for 
Parlement. 

Chaque depure avoiĩt en conſ6- 
quence des ordres formels pour ſe 
conduire , & donner fa voix; cet 
uſage eſt aboli A preſent : ils ont 
des pouvoirs illimites, & chacun 
peut vendre ſa voix, ſuivant ſon 
intérèt. 

Le Parti Royaliſte a adopt cette 
nouvelle forme de convocation, 
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& a ſaiſi avec empreſſement, ce 
changement, qui le rend maĩtre 
des deliberations. Il a toujours tra- 
vaillé à abolir les anciens uſages, 
qu'il ſentoir ne lui ètre pas avan- 
tageux. | | 
Les exemples ne ſont-ils pas aſ- 
ſez puiſſants en Angleterre, pour 
deſſiller les yeux d'une Nation, 
quieſt toujours extreme 2 Ne ſe ſou- 
viendra - t - on jamais avec quelle 
hauteur Cromwel ſupprima la 


Chambre des Pairs, & chaſſa hon- 


reuſement les depures de la Cham- 


bre baſſe? 
Si Fappas des richeſſes & des 
dignites ne faiſoit oublier les 


malheurs paſſes, de quel cril ver- 


roit-on une temenrte , qui humilie 
Fhumanire à un cel point, qu'on 
ne peut enviſager de ſang froid ces 
coups d' autoritè d'un particulier: 
On ne peut attribuer les ſecouſſes 


violentes qui ont Ebranle l' autoritẽ 


des deux Chambres, qu'a. cegvice 
| - 4-63 
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detat, qui ne fait pas une loi du 
Royaume de Paſlemblee valide du 
Parlement pour un temps limite. 

Le Monarque ne pourroit pas 
alors, fans deroger aux loix de 
Ferar , revoquer une aſſemblée, qui 
reprẽſente la Nation, pour en con- 
voquer une autre; & par cette loĩ 
ſage, la Nation ſeroit ſire de me- 
tre pas expoſce à des revolutions 
toujours funeſtes & contraires au 
bien de la Patrie. «= i217. 

Nous en avons ft ſouvent Eprou- 
ve de ces revolutions , qu'on ne 
ſauroit trop ror rem&dier à ces mal- 
heurs; je ne puis que ſouhaiter à 
ma Nation de ſe determiner à les 
pr venir, en établiſſant des loix 
ſages, ſtables & durables. 

La Nation Britannique pourra 
ſe flatter alors d tre eſtimte & reſ- 
pectèe de toutes les Puiſſances de 
Europe; il n'y a que la ſageſſe de 
ſon gouvernement qui puiſſe lat 
artirge la conſideration que 1a po- 
ſition peut lui donner. 
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Quoique le regne de Georges I, 
ait .EtE tranquille & pacifique , la 
Nation n'a pasete plus heureuſe, & 
n'a pu trouver, pendant ce temps de 
calme, un remede efficace à ſes 
maux. 

Nous avons vu au contraire , & 
avons appris par experience , qu'a- 
pres une longue paix, il nous a 


laifle auſſi enderres, que nous 


Petions dans les horreurs de la 
guerre. 

Georges Il, en lui ſuccedanr , ſui- 
vit la meme politique, & tint par 
conſquent la Nation dans le meme 
Epuifement ; ſes Miniſtres ont peut- 
etre enchèri ſur ce ſyſtème. 

On ne nous laiſſe appercevoir la 
liquidation de nos dettes, que 
pour nous plonger de plus en you 
dans l'abyme ou nous nous ſom- 
mes mis. 5 

L'expèrience ne peut ètre contre- 
dite, elle nous preſente le tableau 

Fo H iij 
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de nos dettes infiniment plus con- 
ſide rable que notre numeraire. 

Ce tableau fidelle, preſente au 
peuple, peut l mouvoir & le por- 
ter a quelque revolution funeſte, 
qui achevera d'cbranler PAngleter- 
re, & peut- ètre Pamenera à ſa 
perte. 
ll ny a que des deliberations or 
ges qui remedient à Ferar deplora- 
ble qui eſt ſous nos yeux, qui puille 
prevenir le malheur que je crains, 
qui me paroit, ofcrai-je Favancer , 
inevitable, 

Car enfin, ſi tout For du Breſil, 
que nous avons recu depuis un de- 
mi- ſiecle; Paugmentation du com- 
merce qu'on fait ſonner fi haut; 
quatorze cent millions tournois 
d exportation de nos grains; toute 
Finduſtrie de nos manufactures; le 
produit de toutes nos mines, qui 
eſt immenſe, n'ont pas ſuffi pour 
nous mettre a notre courant, quel- 
les ſont donc nos reflources ? 


di, 6. tet 
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1 Il eſt Evident que nous avons 

multipliè nos dettes à des milliards; 
u ſi cela va en augmentant, il faut 
= A la fin que nous ſuccombions. 


Cruelle perſpective pour un 
Royaume, dont le peuple partage 
la legiſlarion! ambition, & la po- 
litique artificieuſe des Miniſtres 
nous ont conduit dans cet Etat de- 
plorable. 

Voila, peuple Anglois, Fenne- 
mi que vous avez à combartre l Vos 
; Miniſtres ſont plus dangereux pour 
votre deſtruction, que ces trois 
| mots, qui vous effarouchent ſi fort, 
France, Papiſme , Pretendant ; ils 
ne Sen ſervent que pour vous ar- 
racher juſqu'a l'eſpoir de vous re- 
lever des depenſes qu'il vous font 

ſupporter , en Faiſane fermenter 
votre bile, en vous prèſentant fans 
Ceeſſe ces objets de votre haine. 
| Que votre Parlement peſe {cru- 
puleuſement les objets que le Parti 
Royaliſte lui preſente , pour obtenir 
— H iv 
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les ſubſides dont il a beſoin pour 
faire la guerre; il redonnera pas par 
paſſion & par haine dans tous les 
pieges, que le Miniſtere lui tend; 
& il {era convaincu que, lorſqu'on 
veut allumer une guerre en Euro- 
Fe, & notamment contre la Fran- 
ce, la politique du Cabinet a plus 
de ou aux entrepriſes qu'il lui pro- 
pole , que le bien r&el de la Na- 
TON, 

Celle que vous venez d'engager 
avec une irregularite, qui afflige 
vos amis, & revolte vos ennemis, 
vous apprendra ce que je crains 
pour vous, & à ᷑tre ſur vos gardes 
a l'avenir vis-a-vis la politique de 
la Cour, qui ne ſe conduit que par 
ſa paſſion, ſa haine, ou ſes vues 
ambitieuſes. Soyez perſuade que le 
bien de Ferat ne le fait preſque ja- 
mais decider ſes entrepriſes. 

Mais comme le plus grand mal 
eſt fait; un chatiment exemplaire 
que neus nous ſommes bien attirts 
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pourra nous corriger , ſuppole que 
nous ne ſoyons pas incorrigibles. 

Le Roi regnant a voulu jouer 
dans Europe ce role ſi flatteur pour 
les Princes, d' etre larbitre de rou- 
tes les querelles qui diviſoient les 
Souverains qui compoſent la Repu- 
blique generale. 

Il a fallu, pour parvenir aux fins 
flatteuſes que ſon ambition lui 
ſuggeroir, perſuader à la Nation 
que ce role toit le ſeul, qui pou- 
voit lui donner ce lofire & cette 
autoritè chimerique d'en impoſer 
à tous. 

Walpoole, peut- tre trop con- 
nu dans nos Illes, a voulu faire 
porter a ſon maitre ſes pretentions, 
& cette ambition dẽmeſurte beau- 
coup plus loin que Philippe II, qui 
ſut ruiner ſon Royaume, en vou- 
lant à prix d'or fe rendre maitre de 
tous les Cabiners des Princes. 

Ce. ſyſteme pernicieux a paſle 
chez nous; notre Etat Epuiſe nous 
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apprend , que de pareilles folies 
naboutifſent qua ruiner un Etat. 

Il faut convenur cependant que 
nos Eſcadresen ontimpoſeau Nord, 
& au Midi , au Lebant & au Cou- 
chant; qu'elles ont donne des or- 
dres formels à des tètes couronnees, 

Ces rodomontades n'aboutiflent 
qu'à flatter un peuple enivre de 
Fidee flatteuſe que le pavillon An- 
glois donne des loix ſur toutes les 
mers. 


Revenez, peuple Anglois, de 


cette chimere ! Ces demarches har- 


dies apprennent tout au plus à PEu- 
rope que vous voulez en impoſer, 
& que vous conſervez dans votre 
ſein cette paſſion orgueilleuſe, qui 
vous dicte que c'eſt a vous à donner 
des loix. | 

On vous preſente une Puiſſance 
maritime qui en impoſe au vulgai- 
re; nos Miniſtres ont fait des dé- 
penſes Enormes, pour parvenir 4 


mantrer à VEurope deux cents vail 
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ſeaux de ligne, cent fregares, al- 
leges, paquebots ou brulors. 

Nous ſommes, en verite , la 
Puiſſance maritime, la plus reſpec- 
table avec toutes ces carcaſſes, ſi 
nous trouvons des voiſins aſſez com- 
plaiſants pour nousfournir des hom- 
mes pour les monter, & des ſubſi- 
des pour fournir aux frais de ces 
armements. 

Mais ſi nos Iſles doivent fournir 
les Matelots & les ſubſides pour les 
monter & equiper, elles ſont Epui- 
ſées à jamais & ſans eſperance de 
pouvoir ſe relever. 

La Grande Bretagne avec toutes 
ſes reſſources n'eſt pas en tat d' ar- 
mer, & d entretenir, ſeulement une 
campagne, ces flottes innombrables 
qu'on fait ſonner ſi haut. 

Le Miniſtere n'a donc multiplié 
ces forces chimeriques, que pour 
en impoſer à nos voiſins; objet r 
vraiſemblable, puiſqu'ils calculent 
ferupuleuſement, & connoiſſen 
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1280 TESTAMENT POLITIQUE 
micux que nous nos forces & no- 
tre puiflance, 

Il a donc voulu trouver un pre- 


texte qui flattar aſſez la vanite de la 


Nation, pour Fengager a fournir 
continuellement de gros ſubſides, 
qui ont trouve place dans Fetat de 
nos comptes, pour parer aux mur- 
mures , que notre Epuiſement pour- 
roit exciter. 

Si vous voulez examiner avec 
attention la politique que le Cabi- 


net a ſuivi depuis le commence- 


ment de ce ſiecle, vous verrez que 
{on ſyſteme porte directement ſur 
les negociations ſecretes. 

Nos Ambaſladeurs mont été oc- 
cupès qu'a diſtribuer des ſublides 
pour ſoudoyer des Troupes Erran- 
geres; il ne faut donc pas rappor- 
ter à la ſuperioxitẽ du genie de nos 
Miniſtres la rẽuſſite de leurs projets. 

Lor eſt devenu ſi eloquent qu'il 
n'eſt pas difficile a un Ambaſſadeur 
de parler bien, lorſqu'il commen- 
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ce ſon diſcours par ces mots {&dui- 
fants, qui portent avec eux une 
eloquence bien perſuaſive : le Roi 


mon maitre vous accorde pour dix 


ans 500000 liv. ſterlings plus ou 


moins, ſuivant la puiſſance du Sou- 
verain avec qui il traite, pour en- 
tretenir tel nombre de troupes, qui 
ſeront employees à ſon ſervice en 
temps & lieu, ſi le cas le requiert. 
Vn Souverain du ſecond ordre 
ſe prere facilement à de tels enga- 
gements qui flattent ſon amour pro- 
pre, ſa vanité, ſon ambition, ou 
ſon avarice. | 
Quand on offre à un Prince de 
le faire plus puiſſant qu'il reſt; 
qu'on flatte fon ambition; qu'on 
lui fair eſperer de le faire recher- 
cher par d'autres Puiſſances; qu'il 
croit pouvoir figurer ſur la ſcene, 
& venger ſes querelles particulie- 
res, ou agrandir ſes Etats; on eſt 


preſque ſur qu'il acceptera la pro- 


poſition qu'on lui fait. 
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De tels Allies, il eſt vrai, ſont 
plus propres a ruiner la Puiſſance 
qui ſoudoie ſes troupes, qu'a la 
rendre plus reſpectable a la Repu- 
blique generale. 

L'Alliance avec la Maiſon d' Au- 
triche eſt d'une autre nature; elle 
nous a ſervi depuis bien des ſiecles 
contre la France: Pamitie ne Fa 
cependant jamais determine à ſui- 
vre nos vues dans tous les temps, 
& dans toutes les circonſtances. 
Rivale depuis long- temps de la 
Maiſon de France, elle trouvoit 
dans notre alliance de quoi remplir 
les deux objets qui Panimoienr, la 
jalouſie & la vengeance. 

Nos guinces lui ſervoient a ſuſ- 
citer des ennemis à la France, & 
la mettoit en erat de ſoudoyer de 
groſſes armees , & de ſatisfaire les 
deux paſſions qui la maitriſoient, 
qui ont ere ſouvent funeſtes aux 


deux partis. 
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Comme PFexperience lui a appris 
que notre politique ne nous a ja- 
mais fait travailler ni à ſa gloire, 
ni à ſon agrandiſſement, & que 
toutes les depenſes enormes que 
nous avons faites ne tendoient qu'a 
brouiller PEurope, à nous venger 
& a aſſouvir la haine invererce que 
nous avons contre la France, elle 
&eſt ẽloignee de nous. 

Elle a abandonne, ſans regret, 
des Allies paſhonnes , dont al- 
liance ne lui a jamais procure que 
Fepuiſement de ſes finances, & une 
perte rcelle d' hommes, qui a de- 
peupleles pays ſoumis à ſa domina- 
tion. | 

Revenue de illuſion ou nous 
Favons tenue ſi long-temps, elle 


a refléchi ſur la conduire du Mo- 


narque Francois, & 2 ouvert les 
yeux ſur la notre; elle n'y a rien 
vu qui lui marquardu definrereſle- 


ment; elle Seſt Eveillke du ſom- 


meil lethargique ou elle toit, & 
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apres avoir peſè ce qu'elle a gagne 
dans notre alliance, & ce qu'elle a 
perdu, elle a trouve des Royau- 
mes, & de grandes & belles Pro- 
vinces qui avoient paſle ſous la do- 
mination du Monarque Francois , 
pour tout fruit des belles promeſſes 
que nous lui avions faites. 

La conduite que nous avons tenu 
au Congres de Cambrai, ou il 
Sagifloir de garantir la Pragmati- 
que-Sanction; la fagon avec la- 
quelle nous nous ſommes compor- 
portes pendant la guerre de 1733, 
& celle que la ſucceſſion de Char- 
les VI, dernier Empereur de la 
Maiſon d' Autriche a occalionne , 
ſont des témoins irreprochables, 
que nous ne cherchons dans nos 
alliances, qu'a ſatisfaire nos paſ- 
ſions. 

Le Traite qui vient d' tre con- 
tractè avec le Monarque Pruſſien; 
cette Alliance, qui peut nous coũte: 
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ſi cher, eſt trop remplie de hau- 
teur, pour que la Maiſon d'Autri- 
che la ſupporte patiemment. 

Deux Ele&eurs de PEmpire con- 
viennent en Souverains {uperieurs , 
d'une fagon de donner la loi au 
Corps Germanique, & * a 
toute Euro 

L Electeur d'Hannovre eſt votre 
Roi , Peuple Anglois! vous Eres 
entre dans cette Alliance, comme 
Partie contractante; le Roi ſtipule 
pour vous; il faut neceflairemenr 
que cette Alliance change la poli- 
tique de Europe, elle eſt trop con- 
traire au ſyttme eneral , pour 
w elle puiſſe erre ate, 

L'Angleterre ma pas yu qu'elle 
contraQoir par ce Traite , une Al- 
liance , qui devyoiloit foe ambi- 
tion & fa preſomprion , & que, 
quoiqu'elle en veuille impoſer , elle 
n'eſt pas en tat de ſoutenir la guerre 
importante que ce Traitè doit en- 
gager Eyiderment z le commence- 
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ment peut en ètre beau, mais je 
predis & prevois que la hn en ſera 
fatale aux Contractants. ; 
Ie laiſſe à la poſtérité a juger fi 
la politique de Georges II a ets 
ſaine, & je renvois à des temps 


lus reculés la déciſion du pro- 


eme. | 
Je pourrois cependant dire que 
la vois mener PAngleterre au 
rd du precipice; je ſouhaite, 
malpre fon ingratitude, que ma 
chere Patrie Sen garantiſſe. 


Il reſt pas difficile de s apperce- 


voir que, depuis le commencement 
du MI ſiecle ju{qu'a preſent , la 


Nation a toujours Ere en contra- 


diction avec ſes Rois; ce qui a 


fait que ces Princes, qui ne de- 


voient travailler que pour fon bon- 
heur & ſa gloire, ſe ſont conſtam- 


ment oppoles a tous les avantages 
relatifs a ſes interets. 


Tous les regnes de nos Rois, de- 
puis FEpoque de la grande Charte 


my 


o Lou 
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accordee par Jean Sans - Terre, 
nous apprennent, ſans qu'on puiſle 
le diſſimuler, que leur politique 
eſt d tre neceſſairement contraires 
& oppoſés au bien de Etat, qui 
eſt cependant toujours mis en 
avant par les deux Partis, lors des 
ſecouſſes & des fermentations vio- 
lentes que nous eſſuyons. 

La conſtitution de Etat ſeroit- 
elle vicieuſe au point que le mal 
fir inſeparable de la forme d' ad- 
miniſtration 2 Car enfin, le mal eſt 
parvenu à un degre ſi puiſſant, 
qu'on ne peut operer fa gueriſon 
que par quelque ſecouſſe violente. 

Il faut de toute neceſlire qu'une 
revolution affranchiſle le Peuple de 
ſon eſclavage , ou qu'elle le remette 
aux fers, comme il toit avant la 
Chartre accordee pat Jean Sans- 
Terre, & je predis tous ces malheurs 
à ma Patrie, ſi la vertu patriotique 
ae prend pas le deſſus. 

On propoſe, depuis trois ſiecles, 
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des projets ſans nombre; cha que 
regne nous en fournit, qui ſont 
preſentes ſous toutes les faces 
que Vinvention humaine peut im 
giner; ils tendent tous, diſent ceux 
qui les propoſent, à rendre FEtat 
riche & puiſſant. 
je men trouve cependant aucun, 
dans les différents regnes que je 
viens de rapporter, dont Fobjet ſoit 
de faire jouir avec rranquillite cha- 
ue citoyen de ſes recherches, ni 
3 la puiſſance de Etat. 
Depuis un ſiecle, Feſprit de com 
quète Seſt Evanoui dans nos Iſles. 
Qu' on examine avec attention la 
conduite qu'on a tenu dans ce 
ſiecle, & on verra que tous les par- 
ticuliers ont ſacrifiè avec profu- 


ſion & ſans menagement, leurs 


biens & leurs vies, pour faire de 
nouvelles decouvertes ; tout a Ee 
ſacrifi6 pour $S'arroger empire des 
Mers, qui eft notre chimere. 

« LEtat eſt- il effectivement plus 
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riche & plus puiſlant > Sommes- 
nous devenus plus redoutables a 
nos voilins 2 Nos Citoyens jouiſ- 
ſent- ils avec plus de rranquillite de 
leur petite fortune? Nos dettes na- 
tionnales ont: elles ere liquidees: Les 
impoſitions ſont- elles moindres } 
Chaque particulier partage- t- il le 
fruit de ſes decouverres 2 A-t-il la 
liberce de commercer par- tout? En 
un mot, chaque membre de ] Etat 
jouit- il paiſiblement & ſùrement de 
ſon patrimoine? Na- t- il pas A 
craindre le renyerſement de ſa 
fortune: 

Que nous ſommes loin de ce qui 
peut remplir ces objets! Nous ſom- 
mes toujours dans des agitations 
continuelles; nous ſommes jour- 
nellement aux expedients pour payer 
nos ſubſides ,& nos dettes nation- 
nales Faugmentent chaque année. 

Cinq Compagnies jouiſſent du 
privilege excluſif du commerce; le 
Miniſtere eſt continuellement op- 
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ole au bien r&el de la Nation; & 
les differents Partis qui regnent 
dans nos Iſles nous troublent au- 
tant que nous tions dans le XV 
ſiecle, ou tout toit confondu. 
L'intErer de Etat ſeroit-il done 
oppoſẽ 2 Finterer des parriculiers? 
Ou ne ſeroir-ce pas qu'on appelle 
intErer de VErat , celui de nos Mi- 
niſtres, qui dans routes leurs de- 


marches , & dans toute leur con- 


duite, ne ſe voient qu *eux-memes, 

Ils ſe fervent toujours de ces 
mots: Gloire , grandeur , puiſſance 
de la Nation: qu'ils ſont vains & 
inſenſés, ces mots ſi familiers dans 
leur bouche, compares avec ceut 
de liberté, aiſance, & e des 


Particuliers, 


Le Parlement devroit Etre pars 


venu , depuis long-temps , à faire 
valoir ces derniers, & à ne tra- 
vailler qu au bonheur de la Nation; 
mais malheureuſement le eur hu- 


main preſide dans ces Aſſemblées, 
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la cupiditè & lappas des grandeurs 
y tiennent la premiere place; ce qui 


fait que le Miniſtere prend vo neg 


e deſſus dans toutes les deli 


tions, & que le Peuple eſt la victi- 
me du Parti Royaliſte. ä 
Lorſque Gains monta ſur le 
Trone , la ſomme des dettes de la 
Naticn Etoit, tout au plus de ſept 


cent mille livres ſterlin 


La Nation depenſa pendant les 
treize annees de ſon regne ſeptante 
millions ſterlings; ſomme enorme, 
dont il reſtoir du A ſa mort dix mil- 
lions ſterlings, deux cent trente mil- 


lions tournois. 


Comment trouva-t-il des ſom- 


mes ſi conſiderables dans un Royau- 


me comme celui d' Angleterre, ou 
le Parlement a le droit de veiller 


A emploi des finances, & à la for- 


me de les percevoir. ö 
- Une Compagnie preta , dans 
cette guerre d'animolite , les ſom 
mes qui Eroient necellaires au Mo- 
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narque , pour le mettre en Etatde 
farisfaire {a vengeance & ſa haine, 

Le Parlement, qui lui Etoit tout 
devout, reconnut toujours ſolem- 
nellement ces dettes nationnales , 
& ces loix dæciſives rendirent un 
nombre de particuliers, qui avoient 
voix dans les deliberations, crean- 
ciers de FErar. 

La nature de ces dettes Eroit 


telle, 2 les actionnaires, en ga- 
5 


gnant ſommes conſiderables , 
Sapproprioient une autorite ſi mar- 
quee, qu'on n'auroit jamais da au- 
roriſer cette forme d'emprunt, qui 
eſt directement oppoſe au bien de 
Etat, & à la ſureté de la Nation. 

Les douze annees du regne de 
la Reine Anne, coũterent a la Na- 
tion ſeptante millions de livres 
ſterlings; & nos dettes montoient, 
en 1714 , a plus de cinquante- trois 
millions, douze cents dix-neuf mil- 
lions de livres tournois. 


Une nouvelle Compagnie, qui 


ſe 
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de} ſe lia dinterer & de fagon de pen- 
ne, ſer avec la premiere, preta ces — 
out mes; ce qui fait voir clairement , 
m- que chaque aſlociation de cette 
es; nature, eſt une chaine de plus, que 
un le Parti Royaliſte s approprie, pour 
ent opprimer la Nation. 
an- Ce vice de politique fait perdre 

nèceſſairement a Faſſemblèe de nos 
oOit Parlements la pureté de ſes inten- 
ga- tions; Finterert des difterents Mem- 
es, bres qui le compoſent, eſt trop lie 
ar- 2 la fortune de ces Compagnies, 
au- pour qu'ils le ſacriſient volontaire- 
qui ment, & donnent la preference au 
de | bien de Etat, qui eſt toujours le 
on. cheval de bataille de nos Mliniſtres. 
de Les privileges accordes à ces 
Ja- Compagnies, ſont ſi fort oppolcs 
res au bien de la Nation, qu'on eſt 
It, toujours ſurpris quiils ſubſiſtent 
ois dans un pays police ; les Loix du 


ul- Japon ſont plus ſages a cet égard 
que les norres, 
qui | Les treize annees du regne paci- 


194 TESTAMENT POLITIQUE 
fique de Georges I, ſembloient 
devoir nous promettre la liquida- 
tion de nos dettes ; mais George, 
en habile politique, les laiſſa en 
1727 a douze cents dix - neuf 
millions, tournois, comme il les 
avoit trouvees à fon avenement A 
la Couronne. LE | 
Ce ſeroit un probleme dans une 
Monarchic ,.ou les Miniſtres peu- 
vent cacher à la Nation emploi 
des fonds; mais ce ne devroit pas 
en Etre un en Angleterre , ou le 
Parlement doit mettre toutes les 
annces en Evidence la ſttuation de 
Etat. 
Cette aſſemblee, qui repreſente 
la Nation, doit veiller a ſes inté- 
rèts; elle paſſe cependant legere- 
ment ſur emploi des ſubſides , 
& MEtat ſupporte les mèmes impo- 
firions que dans la guerre la plus 
formidable; il ne liquide pas ſes 
dettes; il y a donc un vice inte- 
rieur qui s oppoſe au bien de la 
Pairie, | 
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Ce vice inverters ne peut ſe trou- 
ver que dans la mauvaiſe forme 


de Vaſlemblcte de nos Parlements : 


toutes les voix fe vendent, & la 
corruption fait par ce moyen de 
grands progrès, qu'il ſera bien 
difficile d'arrèter par les voies 
ordinaires. 

Il faut neceſſairement une ope- 
ration extraordinaire, pour atta- 
quer le mal dans ſa racine, & elle 
ne {auroit avoir ſon plein effet, 
que par quelque <branlement vio- 
lent de Etat. 

Vetla le fort de toutes les mala- 
dies, lorſqu'on leur laiſſe faire trop 
de progrès; un rien, un remede 
applique a propos, _ guerir 
le mal le plus grave; ſi on le laiſſe 
augmenter par negligence, ou par 
1mprudence , il faut couper le 
membre, ou tout le corps eſt 
corrompu. 
© Ceeſt l' tat actuel de la Nation 
Britannique; chaque particulier 

Lij 
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S&elt cache le mal qui menacoir tout 
le corps ; & par une complaiſance 
& une cupidite perſonnelle , les 
difterents Membres qui compoſent 
nos Parlements, ſe ſont Iachemenr 
pretes, aux vues d'ambition du 
Parti Royaliſte ; ce vice de cupidits 
fair naitre tous nos deſordres. 

Georges II avoit ſi bien adopte 
la politique de ſes predeceſleurs ; 
que, malgre les onze annees de paix, 
qui ont precede la guerre, que nous 
venons d eſſuyer en 1740, nos 
dettes n'avoient pas diminue dans 
la pacification du commencement 
de ſon regne. 

Il avoit rrouve au contraire le 
moyen de les augmenter ces dettes, 
qui cummencoient A ne plus effa- 
roucher une Nation qui $'ctoit fa- 
miliariſce à ce ſyſtème de finance 
ſi nuiſible, qu'il n'y a pas grand 
mal que la main droite doive à la 

main gauche. 
Cette erreur, quoique extrème- 


FC 
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ment groſſiere, avoit pris creance 
dans nos Iſles; & cela doit erre 
ainſi, puiſque les plus forts action- 
naires {ont toujours des Membres 
du Parlement, conſequemment 
diſpoſés a fe preter aux vues du 
Miniſtere, qui eſt ſans contredit, 
Fennemi declare de la Nation. 

Quo:ique nous rayons pas paru 
dé fendre la Maiſon d' Autriche dans 
les commence: 
de 1740, en 1748 la aepentie a ere 
cependant porree a cinquante- cinqꝗ 
millions ſterlings ; depenſe ſi im- 
menſe, qua peiue peut- on fe le 
perſuader: elle a Er6 reconnue dans 
le Parlement, ainſi on ne peut la 
rèvoquer en doute. 

Les dettes actuelles de la Nation, 
ſe trouvent ſi prodigieuſes, qu'il 
faudroit la conquere du Royaume 
de France, pour nous ſortir de 


Fabyme ou nous nous ſommes 


plongés. 
Le Miniſtere, malheureuſement 
L uj 


ents de la guerre 
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pour ma Nation, lui promet cette 
conquète; il fair bien que la choſe 


n'eſt pas poſſible; mais il ſait auſſi 


qu'en la bergant de cette ide chi- 


merique , il cn obtiendra tous les 


ſubſides dont il a beſoin; & que 
c'elt un moyen infaillible pour 
flatter Forgueil d'une Puiſſance, 


qui croit tout poſſible, quand il 
eſt queſtion de faire la guerre aux 


Francois. 


L'expèrience — tous 


ſes droits ſur Felprir dun peuple 
accoutumè A erre vaincu 2 

Tous les ſiecles, tous les regnes 
que je viens de rapporter avec 
exact:rude, ſont marques au coin 
de cette variation de gains, & de 


pertes de combats ſur mer & ſur 


terre; & ſi dans certains temps nous 
avons accable la Puiſlance Fran- 
coiſe, ces moments n'ont étè que 


pallagers & momentanes. 


La perte rcelle des Provinces qul 
nous appartenoient de droit „ mal- 
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gre les efforts que nous avons fait 
pour les conſerver, malgrè nos intri- 
gues & nos grandes alliances, en eſt 
une preuve ſenſible; elles ont paſſè, 
& reſtent ſous la domination 
Francoiſe, 

Nos Rois, ileſt vrai, conſer vent 
le titre faſtueux de Rois de France; 
il y a long- temps que cette Puiſ- 
ſance Pauroit fait rayer de nos 
faſtes, ſi ce titre pompeux donnoit 
quelque pretention ſur ce Royaume, 
à la Nation Angloiſe. | 

Le revenu reel que la France 
tire de ces Provinces, qui nous 
appartenoient de droit, eſt pour elle 
un monument utile; ce que nous 
conſervons, n'eſt qu'un titre frivole 
& chimerique. | 

Avant que de commencer la 
guerre, dans laquelle nous venons 
de nous engager , toute reduction 
faire des intätäts, à quatre, trois & 
demi, & trois pour cent, nous 
avions Phonneur de deyoir environ 
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trois millions de livres ſterlings 
deſdits interèts, qui font ſoixante- 
neuf millions de livres tournois. 

Il a fallu, pour parvenir a cette 
operation , accorder aux Compa- 
gnies qui {ont creancieres de VE- 
tat, des privileges excluſifs du 
commerce, qui attaquent directe- 
ment tous les particuliers qui 
compoſent la Monarchie; ce mal 
{cul peut nous reduire à I'crat le 
plus deplorable. 

Peut-on ſe perſuader que dans 
un Royaume, ou le peuple a droit 
de ſuffrage, on ſe prete volontai- 
rement à operer un mal general, 
pour adoucir un mal particulier 2 

On ne parvient aux extremes , 
que par les extremes : on perſuade 
au peuple qu'il jouira un jour de 
tc-ut le commerce de Armas digs. 6 
la Nation Angloiſe donnera des 
Loix a tous les Potentats, & ſur- 
tout à la France. 


Tour eſt dit: alors on ſacrific 
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volontiers, repos , biens, fortune, 
en faveur de cette chimere flatteu- 
ſe; & pourvu que le Miniſtere pre- 
ſente au peuple Anglois cet objet 
de deſtruction, ſi fort enracine dans 
{on cœur, ce peuple furieux donne, 
dans ſes tranſports de haine, plus 
qu'il ne peut. 

Ce ne ſont pas ſans doute des 
amis de la Nation, qui ont conſeillé 
a Guillaume, a Anne, a Georges I, 
& à Georges II, de s'aſſurer du 
cœur de leurs ſujets, en fe ren- 
dant maiĩtres de leur fortune, par 
des emprunts publics, dont la lol. 
dite de Vinterer peut le ſeduire. 

Cer expedient fut employe avec 
ſucces par Sixte-Quint , pour re- 
duire les Romains à une {oumiſhon 
ſans bornes; & le Miniſtere a 
adopté volontiers une politique, 
qui favoriſe FAutorits Royale. 

Les interers perſonnels des diffe- 
rents Membres du Parlement, in- 
fluent dans les deux Chambres, y 
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202 TESTAMENT POLITIQUE 
font gliſſer la corruption, & &touſ- 
fent les cris impuiſſants d une par- 
tie de la Nation, qui crie vengeance 
contre la violation de ſes privileges. 

La vraie maxime d'un Etat bien 
police, ſeroit de n'exclure per- 
ſonne du commerce qui eſt propre 
a toute la Nation; & lorſqu' on e- 
carte de ce principe, on perd de 
vue le bien general de Etat; c'eſt 
une maxime regue, & connue de 
tous les temps. 

Si cet objet eſt d'une ſi grande 
importance, comme tous les Ecri- 
vains veulent le perſuader, il exi- 
geroit une attention particuliere du 
Gouvernement. 

Mais il ne faut pas eſperer dans 
le Royaume d' Angleterre, que le 
Gouvernement donne ſon attention 
A ce qui peut interefler la Nation; 
pres cherche au contraire tous 
es moyens qu'il peut imaginer , 


pour Popprimer. 


Le Parlement qui la repreſente , 
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& qui eſt en poſleſſion d une portion 
de la légiſlation, ne devroit- il pas, 
& ne pourtoit-il pas prevenir ces 
vices d'erat qui soppoſent conti- 
nuellement au bien general? 

Nous avons des privileges exclu- 
ſifs pour le commerce de chaque 
ville en particulier, qui ſont au- 
tant de ſang- ſues, qui ſuccent le 
bon ſang de la Republique. 

Chacune en particulier veur 
jouir d'un commerce qui devroit 
etre commun à toute la Nation; 
mais ce n'eſt pas encore le ſeul 
monopole , qui regne dans nos Iſles, 
dont le commerce ait à fe plaindre. 

Comme le Miniſtere n'accorde 
ces privilegesexclufifsqu'en payant, 
les villes vendroient, ſi elles pou- 
voient, le reſte du Royaume pour 
les obtenir , parce qu'elles eſperent 
pouvoir par ce moyen, mettre la 
Nation à contribution. 

Les Miniſtres profitent habile- 
ment de Favyidite de ces hommes, 
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qui ne cherchent qu'a gagucr au 
prejudice de leurs concitoyens , & 
ils accordent ces privileges ſans fai- 
re aucune diſtinction, ni de objet, 
ni des temps ou on les demande. 

Je me contenterai de dire qu'il n'y 
en a pas un, qui ne ſoit injuſte, de- 
raiſonnable & prejudiciable à la 
ſociètè, & a Pamelioration du com- 
merce. 

On doit donc convenir que c'eſt 
un grand mal, que d*accorder un 
privilege FREY > pour un temps 
limitè, & plus grand encore quand 
1 Feſt pour toujours; que c'eſt 
mettre des entraves au commerce, 
& que ce ne peut Etre ſupportè que 
dans un Royaume deſpotique. 

Il eſt de fait que le commerce en 
lui-mème, entretient ceux qui le 
font, dans l'eſprit republicain. . 

Er ſi ce commerce eſt diſtribue a 
cinq Comparn'es, cela forme dans 
le Royaume au moins cinq Repu- 
bl:ques ; chacune deſquelles ne your 
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rien au- delà de ſes interers particu- 
liers; elles ſe conduiſent ordmai- 
rement conſẽquement à cette idée, 
& perdent ſans contredit de vue le 
bien general , qui fait la force des 
Etats. 

Elles diviſent la Nation en au- 
tant de corps, qu'il leur eſt nẽceſ- 
ſaire d' employer d' hommes pour 
Ferendue de chaque branche du 
commerce qu'elles embraſſent; & 
menent inſenſiblement ces hom- 
mes qu'elles entretiennent, à penſer 
a peu de choſe pres, comme ceux 
qui ſont en poſleſhon du commer- 
ce accorde par les privileges. 


Notre mauvaiſe adminiſtration 


doit donc toujours entretenir dans 
nos liles une diviſion & une fermen- 
tation, qui doit a la fin nous faire 
perdre non ſeulement notre com- 
merce , mais encore nos biens, nos 
loix & nos fortunes ; & ſi Vexpe- 
rience avoir chez nous quelque 
pouvou, nous ſerions depuis long- 
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temps convaincus de cette verite 
frappante. 

Les monopoles en matiere de 
commerce ſe mulriplient A l'infini; 
la chute des Etats eſt ordinairement 
prepare par cet eſprit de puiſſance, 
que le commerce procure à ceux 
qui en ſont en poſleſſion excluſi- 
vement; lorſqu'il eſt libre, il y a 
plus d'egalite dans la diſtribution 
des fortunes. 

Un genie ſupérieur ouvre une 
branche de commerce, qui lui don- 
ne de la ſupèrioritè ſur ſes conci- 
toyens; mais inſenſiblement ſes 
compatriotes font le mème com- 
merce , 6rendenr les connoiflances, 
& font de nouvelles decouverrtes ; 
tous ces avantages deviennent re- 
latifs à tous les ſujets, & à tous les 
membres qui compoſent Etat. 

Le partage egal des fortunes en- 
tretient Pumionentre les citoyens, 
&les fait tous concourir au bien de 
Etat, dont cette unanimite de ſen- 
tmens fair la force. 
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Cinq compagnies excluſives ſe 
font miles, depuis un ſiecle & demi, 
en poſſeſſion des trois quarts du 
commerce du monde connu ; ce 
n'eſt qu'au detriment de la Nation, 
qu'elles jouiſſent des avantages , 
que le commerce leur procure: c'eſt 
un fait avéré; tous les raiſonne- 
ments qu'on peut porter contre, 
ſont faux. 


L'eſpoir d'une grande fortune 


ſeduit imagination, & la trompe 
d abord; mais lor{qu'on examine 
avec attention les conſequences de 
ces privileges, on voit qu'ils ſour 
funeſtes, & on eſt convaincu que 
de faux expoſes, ou une complai- 
{ance intereſlce ,les ont fair obtenir. 

La Compagnie des Indes Orien- 
tales, eſt un de ces monuments , 
qui doivent nous deſſiller les yeux, 
& nous apprendre, que la Puiſ- 
ſance Royale abuſe de ſes preroga- 
tives, des qu'elle en trouve Vocca- 
ſion, & met tous les moyens en 
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uſage, pour parvenir A ſes fins. 

Elle nous montre combien le 
monopole une fois erabli , eſt dif- 
ficile a detruire ; & que quand ſon 
autorire eſt aftermie, les cris de la 
Nation ſont bien impuiſlants, pour 
faire revenir d'un ſyſtème qui four- 
nit les moyens d'opprimer. 

Cette Compagnie ſi fameuſe fut 
ctablie par Ep. ſaberh , & confirmee 
par Jacques I & Charles II; elle 
commenca2 en 1600 a jouir du 
droit excluſif de faire tout le com- 
merce de l Orient. Elle mit d' abord 
pour premier capital environ qua- 
tre cent mille livres ſterlings; ſes 
profits furent des plus conſidérables 
en bien peu d'annees. 

La Nation &appercut de ſes 
grands avantages, & reclama en 
conſequence contre le monopole ; 
mais le Miniſtere qui avoit beſoin 
d' argent, profita habilement d'un 
moment favorable, pour faire paſ- 
ler un acte du Parlement „qui ou- 
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yroit la libertè du commerce a tous 
les ſouſcrivants ou actionnaires 
d'une nouvelle Compagnie. 

A la faveur de certe nouvelle 
complaiſance, le Gouvernement fit 
un emprunt de deux millions ſter- 
lings, a huit pour cent d'intèrèt; 
on ne gena point les ſouſcrivants; 
il leur fut libre de commercer avec 
leurs fonds particuliers. 

La nouvelle Compagnie envoya 
en moins de deux ans, plus de qua- 
rante vaiſſeaux, & plus d'un mil- 
lion ſterling de matiere; c'eſt- A- di- 
re plus du double de bn premiere: 
ce qui engageaVancienne, qui avoit 
conſerve {on privilege juſqu'en 
1701, de ſouſcrire dans la nou- 
velle pour des ſommes tres-conſt- 
derables. 

Cette premiere Compagnie avoit 
conſerve les principales Places, & 
les Forts qu elle avoir fair conſtrui- 
re ſur les cores de H nde; ce qui ob- 
ligea les nouveaux actionnaires a 
ſe rcunir à elle. 


r 
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En conſequence de ces arrange 
ments, ils formerent en 1702 une 
nouvelle & unique Compagnie, 
ſous Fautorite d'une chartre de la 
Reine Anne, qui fut motivee mot 
pour mot comme la premiere qui 
avoit étè obtenue. 

La nouvelle Compagnie rentra 
dans les memes droits & privileges 
excluſifs, dont jouiſſoit la premie- 
re, qui avoit ſi fort effarouchè les 
eſprits. | 

L'interer de la Nation ne deman- 
doit pas qu'on accordar un pareil 
privilege; on avoir ſent les con(e- 
quences dangereuſes de la premiere 
chartre; on avoir voulu y remè dier, 
& en y remed:ant, on a rendu le 
mal plus dangereux. 

Diverſes ſommes pretices à pro- 
pos au Gouvernement par cette 
Compagnie, lui ont fait donner la 
continuation de ſon privilege exclu- 
ſif; ce qui eſt d'une conſequence 


funeſte à la ſocicte. 
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On ne doit pas croire que la 
pu'flance , & le ſucces de cette 
Compagnie en impoſe; ces richeſ- 
ſes , il «ſt vrai, font acquiſes à VE- 
tat; mais elles ſont diſtribuees in- 
juſte ment aux membres de la Repu- 
blique. g 

Il ne paroĩt ni juſte ni raiſonna- 
ble, qu'une Nation ſoit exclue 
des avantages & des decouverres, 
qui ont et fa tes au profit du corps 
general de la Republique; car 9 2 
de quel droit, & comment aon 
pu imag ner, qu'il ſo:r permis de 
donner à une Compagnie, Aſie 
entiere, & une partie de Afrique: 

Combien d' avantages & de de- 
couvertes, IEtat n'a- t- il pas perdu 
par cette exclufion> Cette Com- 
pagnie trouve, ſans doute, le champ 


trop vaſte , puiſqu'elle accorde, 


ſous des retr:butions onereuſes, à 
des particul'ecs, la permiſſion de 
commercer dans ſes Contrees, que 
le Souverain lui a adjugdes , 
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comme un domaine dont il pouvoit 


diſpoſer. 


Voilz donc, en Angleterre, une 
Compagn: e qui a le droit de ven- 


dre 4 les compatriotes celui de 


commercer, dont elle les a depouil- 


les, en accordant au Souverain des 
ſommes conſiderables , qui wont 


ErE employees que pour racher de 


les ſubjug guer. 


II ankle. cependant, qu'il de- 


vroit Erre . „que chaque ci- 
toyen commercar libremeut, & fit 
valoir Finduſtrie & les talens que la 
providence lui a donnes. 

Il faut meme obſerver que ces 
ſommes donn&es à propos pour 
obtenir ce privilege nuiſible, n'ont 
ere prètꝭes quia groſſe uſure, & que 
Etat ſupporte Finterer de ces ſom- 
mes; vice impardonnable qui , 
joint a celui de mettre une Compa- 


gnie en poſſeſſion d'un pays, qui 


devroit Etre le patrimoine de tous 
les commercaits, cauſe un mal 
qu'on ne peut definir, 


voit 


une 
en- 


uil- 


Ont 


troupes à (a ſolde, & 
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& poſſede des 
Forts. Quot! ſe peut-il que dans 


un pays Lbre, comme PAngleter- 
re; chez une Nation qui fe pique 


de combiner ſes avantages, on 
ſouffre que des particuliers aient 
une portion de la force coactive 


2 ſa diſpoſition? 


Je fremis , quand je conſidere 


une conduite ſi pitoyable, qui rend 


le Miniſtere ſur de faire decider 
cette Compagnie, ſuivant ſes vues 
d'interèt & d' ambition. 

Tout ce qui eſt Fort, Citadelle, 
Troupes , Commerce, doit ctrre 
ſous la protection doe du 


Legiflareur, 


Si le Parlement n'eſt pas vendu 
au Parti Royaliſte, il ne peut, & 
ne doit pas ſouffrir que de pareils 
abus ſubſiſtent, puiſqu'il partage 


la tegiflar: on avec le Roi. 


Que cette aſſemblẽꝭ èn ſente tou- 
tes les conſequences; quelle rende 
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a la Republique ſes droits, & que 
le commerce devienne libre pour 
tous les habitants de nos Iſles. 

Une Compagnie ne porte guete 
ſes vues au- delà des ſpeculations de 
commerce. Il ne faut pas croire, 
qu'elle defende nos poſſeſſions avec 
la meme vigueur, que le feroit un 
corps de troupes, que le Parlement 
& le Roi, autor iſè d'un acte du 
Parlement, auroienr deſtine à cette 
defenſe. 

Des troupes ſoudoyces par des 
Marchands, commandees par un 
Directeur, ſont de mauvaiſes trou- 
pes: la priſe de Madraſſ en eſt un 
exemple bien frappant. 


La diviſion que la mauvaiſe ad- 


miniſtration fair naitre, devroit ſuf- 
fire pour faire penſer ſerieuſement 
a rEvoquer pour toujours tout ce 
qui a le caractere de Compagnie. 

L*:ntegrite des Directeurs eſt 


trop ſuſpecte & trop ſouvent re- 


cherchee, pour qu'on ne ſoit pas 
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convaincu , que le monopole eſt 
toujours exiſtant dans ces Aſſo- 
ciations. 

Lorſque tout le commerce que 
fait la Grande Bretagne dans les 
differentes Parties du monde, ſera 
purement & ſimplement ſous la 
protection des Loix, & que tous les 
ſujets du Royaume pourront le faire 
indifferemment & avec aiſance & 
libertẽ, ſans ètre obliges de recou- 
rir 3 l'autoritè du Miniſtere, ou à 
celle de ceux qui en ſont en poſ- 
ſeſſion, on verra ceſſer ce brigan- 
dage, qui eſt ſi contraire à la ſo- 
ciète. | 
Le commerce lie par Vinterer les 
differents particuliers, qui compo- 
ſent la Republique; il faut done 
que ce commerce ſoit libre, pour 
qu'il n'excire qu'une jalouſie utile 
parmi les citoyens. 

Cette libertè fera que tous les 
hab tants ſe devront r6ciproque- 
ment des e&gards; que Fintertr com- 


216 TrsTAMENT PoLliTIQUE 
mun les rendra dependants les uns 
des autres; que tous les Membres 
de l Etat contribueront a Paugmen- 
tation & a Perendue de notre com- 
merce; ils doivent donc, ſuivant 
Fequite, profiter des avantages qu'il 
procure a FErart. 


Ce principe eſt puiſé dans le 


droit naturel; celui qui fait quel- 
que choſe contre ce droit, commet 
une injuſtice des plus criantes: 
nos Miniſtres fe ſont cependant ar- 
roges , depuis deux ſiecles, le droit 
d'accorder a des Compagnies des 
privileges excluſifs , au gre de leur 
vue d'interer & d 8 
Cette allegation qui a eu tant 
de force autrefois ſur Veſprit des 
peuples, trop bornes alors pour en 
decouvrir le poiſon & en fentir les 
conſequences, n'eſt plus recue au- 
jourd'hui. 
Ces Compagnies perſuaderent 
d abord, que des particuliers ne- 
toient pas en état de faire de ces 
| grandes 
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grandes entrepriſes, S. wn peuvent 


es rendre une Nation puiſſante; & qu'il 
pat n'y a qu'une Compagnie qui puiſſe 
n- : 


parvenir à ce degre de ſuperiorite 
; de commerce, que nous avons 
"il voulu nous approprier. 


C'eſt une erreur des plus groſ- 


le ſieres: le commerce ne peut ètre 2 
el- uſſẽ dans toute ſon etendue , & 8 
20 conduit à ſa perfection, que quand * 
ads une Nation le fera ſans gene & ſans 1 
295 entraves. | : 
mans Il ſera toujours limits & ſubor- 1 
les donn, lorſqu'il ſera borne 2 faire 1 
22. la fortune d'une Compagnie ſeule- 

ment: & de pareils uſages ne peu- 
1 vent ètre adoptes, que dans un 
les pays où le peuple eſt ſerf, & le Mo- 
= narque deſpotique. | 
les Il eſt de fait, que qui dit Com- 
— pagnie, dit ſans difficultè une Aſ- 
RA ſociation qui met une ſomme d'ar- 


n gent en maſſe, pour parvenir aux 
FS .-1 aa grandes forrunes, ſans autre 
2 objet » que celui de gagner de Por. 
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De tels membres dans un Etat, 
tirent à eux ſeuls, le ſuc qui devroit 
etre reparti avec ẽgalitè & propor- 
tionnẽ ment au genie, & à Vinduſ- 
trie de ceux qui le compoſent, qui 
ſont fruſtres de cette ſubſtance par 
defaut de fonds & de credit; & 
ſont obliges pour ſubſiſter, de de- 
venir les eſclaves de ceux, qui ne 
devroient Etre que leurs égaux. 
Ces preferences qui mettent trop 
de diſproportion dans le partage 
des biens que Finduſtrie peut pro- 
curer à chaque membre de la ſo- 
ciete , degradent abſolument Fhu- 
manite, & Faviliſſenr. 1 

Les Compagnies reſſerrent le 
Commerce; une mëdiocre quanrits 
de marchandiſes coũte moins de 
tranſport, & leur rarete fait dou- 
bler le capital de celle qui les fait 
venir, 

Le luxe parvenu au plus haut pe- 
riode, fait que tout eſt devenu neceſ- 
ſaire Ala vie & a la volupte ;& quꝰ on 


or IAM AI Byns. 219 
achete fort cher les fantaiſies, puiſ- 
qu'il n'y a qu'une ſeule Compa- 
gnie qui puiſſe en faire vent, & 
qu'elle eſt la maĩtreſſe d'y mettre 
le prix qu'elle veut. 1 

Lorſque le commerce eſt libre, 
le Marchand ne conſulte que ſon in- 
terèt particulier; il vit frugalement, 
& le contente d'un profit med ocre. 

L'abondance fait baifler les mar- 
chandliſes, & un plus grand nombre 


de Citoyens trouve ſa ſubſiſtance 


dans la multiplication des affaires 
courantes qu'un commerce libre 
entretient indiſpenſablement dans 
un Etat. | | 

Les voyages de long cours que 
les Compagnies ne font faire qu 


grands frais, ſe ferotent avec beau- 


coup moins de depenſes , & entre- 
tiendroient au moins un tiers de plus 
de matelots. 

Les Négociants qui travaillent 
pour leur compte, ſont plus atten- 
xifs à leurs interèts perſonnels, que 

— 
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des Directeurs qui le font pour des 
Actionnaires, qu'ils voudroient 
quelquefois ruiner. 

Ces Directeurs font meme ſou- 
vent perdre les Actionnaires, afin 
que le manque de revenu de leurs 
fonds qu'ils attendent, les forcent 
à vendre leurs actions ſur la Place. 

Leur Politique les fait baiſſer 
juſquꝰà ce qu'ils puiſſent frapper le 
coup qu'ils ſe ſont propoſe pour 
faire leur fortune, qui ſe fait en 
obligeant les particuliers à vendre 
leurs fonds, pour fournir à leur 
ſubſiſtance. 

Et c'eſt de la que viennent ces 
' fortunes rapides que nous voyons 
tous les jours; elles ſont fi fre- 
quentes, qu'on ne voit que de ces 
hommes peEcunieux ruiner dix mille 
particuliers, & & enriclir. 

Il eſt bien triſte & bien abuſif, 
que la ruine de dix mille Citoyens 
enrichiflent huit ou dix particuliers: 


ce monopole eſt devenu cependant 
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fi familier, qu'on voit journelle- 
ment de ces agiotages d'iniquire 
avoir cours ſur la Place. 

L'arbitrage du Change occupe 
moins le Negociant,que les moyens 
que les Directeurs emploient jour- 
nellement pour faire baiſſer les 
fonds publics; & on peut dire, 
ſans bleſſer la vérité, que c'eſt le 
commerce le plus uſitè dans nos 
Iſles, mais que c'elt auſh le plus 
dangereux de tous, & le plus per- 
nicieux à FErtar. 

Si je pouvois mettre {ous les 
yeux de chaque Citoyen, tous les 
maux , tous les deſordres , tous les 
malheurs que l'uſage de ces Com- 
pagnies cauſent; & faire revenir 
ma Patric de cette erreur, en luĩ 
remontrant la fauſſere de ces ſyſ- 
remes, je croirois Pavoir auſſi bien 
ſervie, que mon pere Fa fait avec 
ſon épëe dans les commandements 

ui lui ont Ere confiés. 

LEtabliſſcment de la Compa- 

K1ij 
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gnie de la Baie d' Hudſon, doit 
etre pour nous un exemple ſenſible 
de ce que f;;avance; il nous fait 
voir clairement que les Compa- 
gnies negligent abſolument tous les 
avantages de la Nation. 
Charles II accorda, en 16705 
en propriẽtẽ à cette Compagnie, 
& pour toujours, toutes les terres 
voilines & au- delà de la baie d Hud- 
ſon, avec le privilege excluſif de 
commercer dans ce Continent. 
Cette Compagnie, qui a occa- 
fionne A la Nation des guerres for- 
midables, a cache les avantages 
qu'on pouvoit retirer de ce com- 
merce, pour vendre ſes marchan- 
diſes à un prix exceſſif. 
Cette Politique lui a fait gagner 
des ſommes immenſes; IEtat n'a 
point augmente ſon commerce, 
ni profits d aucune nouvelle de- 
couverte. 

Le Miniſtere auroit di donner 
toute fon attention à ces Pays pre- 
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cieux qui ont produit de ſi gros 
profits, pendant long- temps; dont 
le climat eſt admirable, & les pro- 
ductions ſi utiles, qu'on ne ſauroit 
les apprecier, | 

On auroit donc dit sy crablir 
aſſez en force, pour en impoſer aux 
Francois, nos concurrents dans cette 
branche de commerce. 

Toutes les precautions de la 
Compagnie, pour conſerver ces 
Pays, ſe ſont bornces à faire barir 
. . Forts diſperſés, pour aſ- 

er ſon commerce d' change avec 
les Sauvages. Et pour laiſſer plus 
long - temps la Nation dans Ferreur, 
elle a decrie elle- mème ces Pays, 

ui ayant pas Er mis en Erat de 
&fenſe , ont ſouffert des revolu- 
tions continuelles. 

Si la Nation en corps avoit fait 
ce commerce, nous en jouirions 
encore dans toute ſon Etendue; & 
vraiſemblablement nous maurions 
pas a ſoutenir la guerre preſente. 
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Elle a pris naiſſance dans cette 
partie du monde, que nous avons 
negligee & abandonnte A quatre- 
vingt-dix mille particuliers, qui 
avec un capital de dix mille livres 
ſterlings, ont gagne pluſieurs mil- 
lions. 

Ce ſont des fautes capitales dont 
la Nation devroit rougir; peut: elle 
voir de ſang froid la perte reelle 
qu'elle fait en accordant ces privi- 
leges, qui ſont ſi contraires à la loi 
naturelle: 

Le Parlement qui ſentit les conſẽ- 
quences de ce privilege perperuel, 
refuſa de le reconnoitre; il ſe con- 
tenta d'en aſſurer la jouiſſance pour 


ſept ans; mais la 2 en a 


ſu jouir juſqu'à preſent, ſans avoir 
beſoin de la Chartre que le Par- 
lement a conſtammenr refuſe de 
reconnoitre. 

On ne peut attribuer cette tolé- 
rance, qu'à Vinterer des différents 
Actionnaires, qui ont toujours ſu 
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cacher à la Nation utile d'un 
commerce qu'ils ne faiſoient que 
par uſurpation. 

Le Miniſtere a trouve le ſien dans 
cette erreur populaire, & des reſ- 
ſources contraires au bien & à la 
libertè du peuple Anglois , en laiſ- 
ſant jouir cette Compagnie du droit 
que Charles II lui avoit accorde. 

La Compagnie d' Afrique nous 
fair encore voir que des focieres de 
cette eſpece, ne fe ſoutiennent 
qu aux depens du commerce gene- 
ral; & qu'une Compagnie ne fait 
jamais un commerce auſſi avanta- 
geux pour Etat, que des particu- 
liers qui le font librement. 

Tout le temps que des Compa- 
gnies excluſives ont fait le com- 
merce d Afrique, la traite des Ne- 
gres n'a pas paſle, anne ordinaire, 
cinq ou ſix mille. 

Le Parlement jugea à propos, en 
1697 , de rendre ce commerce li- 
bre ; la Compagnie Royale, alors 
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225 TESTAMENT POLITIQUE 
eziftante , Etoit maitreſſe de le con- 
rinuer ; mais elle ne pouvoit pas le 
gener, & chaque particulier croit 
en droit de le faire a ſes perils & 
riſques: cette liberte a fait monter , 
chaque annee , la traite des Negres 
a plus de trente mille. 

On voit par- Ia les avantages 
qu'elle produiſit a la Nation An- 
gloiſe, & aux habitants de nos 
Colonies, qui étoient forces d'a- 
cheter de la Compagnie, au prix 
qu'elle vouloit, les Negres dont ils 
avoient beſoin; & à peine pouvoit- 
on leur en fournir la quantité ne- 
ceflaire , tandis que nous en vendons 
actuellement aux Eſpagnols, pour 


des ſommes conhiderables. 


Des que ce commerce a et libre, 
11 eſt devenu general ; ce qui a mis 
la Compagnie hors d' tat de pou- 
voir continuer, & de ſoutenir les 
depenſes indiſpenſables dans ces 
ſocieres. 


Elle a rombe delle meme , ſans 


R 0 OP 


qui ait travaille aux operations qui 


confiderable, ni nouvelle decou- 
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qu'on ait eu beſoin derecourira des 
moyens violents pour la dæpoſſé- 
der; & la Nation $eſt chargee des 
Forts & Chareaux qui lui apparte- 
noient. f 

Ils ſont peut- tre inutiles; mais 
il con vient mieux que la Nation les 
poſſede, qu'une Compagnie. 

On a la ſatisfaction de voir aug- 
menter chaque jour le commerce 
d' Afrique: des exemples auſſi frap- 
pants ne devroient-ils pas ſuffire, 

our faire corriger les Aus qui 
ſubſiſtent encore? 

Quand on examine avec atten- 
tion les Memoires de la Compagnie 
de la Mer du Sud, on n'y trouve 
point une ſociẽtè de Commeręants 


ont ſervi de prẽtexte a ſon ætabliſ- 
ſement. 


Elle fut crablie en 1710; & de- 
puis ſon ètabliſſement juſqu'a pré- 


ſent, on ne trouve ni è&tabliſſement 
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228 TESTAMENT POLITIQUE. 

verte. Elle a borne ſon commerce 
d' Amèrique, à la fourniture des Ne- 
gres aux Colonies Eſpagnoles, & 
a charger le vaiſſeau que VEſpagne 


lui permit en 1713 d'envoyer: 


commerce qui n'a ete interrompu 
qu'en 1740, quoique le temps 
qu'on devoit Fenvoyer , ne dur fuur 
que quatre ans apres. 

Jamais Trane wa ere plus deſa- 
yantageux a la Nation, que celui 
de FAſtiente; il n'a fait que porter 
un prejudice conſiderable a nos Co- 
lonies; gener de plus en plus le 
commerce; & faire continuer le 
monopole, 

Dailleurs les droits exceſſifs que 
cette Compagnie s toit obligee de 
payer au Roi d*Eſpagne , pour avoir 
la libertẽ d'envoyer ce vaiſſcau, ne 
lui permirent pas de faire de grands 
gains, & emporterent les profits les 

lus liquides. 

Elle devoit, ſuivant les teriues de 
ſon privilege, chercher les moyens 
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d'augmenter & d'encourager les 
differences peches de la Grande 
Bretagne; cependant la peche de 
la baleine eſt la ſeule qu'elle ait 
rentee , & elle n'y a pas eu des ſuc- 
CCS qui aient ere fort utiles a la 
Patrice. | 

Mais ſi nous oublions comme 
elle, l'objet de ſon établiſſement, 


& que nous parcourions {es Me- 


moires , nous y trouverons au 
contraire une Compagnie de Finan- 
ciers occupès d operations de ban- 
que, dagiorages , & a preter au 
Gouvernement qui la ſoutenoit, les 
ſommes qu'il lui demandoit ; de- 
mandes qu'il a ſu renouveller fi 
{ouvent , que VEtat S eſt rrouve lui 
devoir juſqu'a pres de trente-quatre 
millions ſterlings. 

Nous y verrons le projet forme 
par ces Financiers, en 1719, pour 
payer les dettes de la Nation: ce 
fameux projet ſera à jamais mEmo= 
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230 TESTAMENT POLITIQUE 
fut cauſe des Evenements funef- 
tes & tragiques qui arriverent en 
1720, Il ſeroit inutile de les rap- 
porter; ils {ont trop recents & trop 


connus, pour pouvoir ètre con- 


tredits. 

On peut donc dire, ſans bleſſer 
la verite, que ſoit qu'on regarde 
rag Compagnie comme marchan- 

„ſoit qu'on la regarde comme 
une 1 de Financiers, elle ma 
ere d' aucune utilite A la Nation. 

Elle lui a au contraire porte un 
grand prejudice, puiſque nile com- 
merce , ni les peches, objers de 
ſon inftitution , n'ont regu aucun 
accroiſſement, & que les dettes 
Nationales ont augmente de plus 
de quarante millions ſterlings. 

Tout ce que je viens de rappor- 
ter, fait voir clairement le tort 
infini que les privileges excluſifs 
font a la Nation; j'ai tàchè de le 
rendre ſenſible, afin qu'elle en ſoft 
aſſez frappte, pour ſecouer le joug, 
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ſous lequel elle gemir depuis tant 
de temps. 

Jai fait voir a mes Concitoyens 
quatre Compagnies ſe conduire 
par les memes principes, tous peu 
favorables au Corps general; il 
leur reſtoit encore quelques dou- 
tes, la conduite qu'a tenu la Com- 
pagnie de Turquie ou du Levant, 
leur confirmeroit surement ce que 
j'ai avancé. 

Elle a commence , il eſt vrai, 
dans ces temps de barbarie, ou Fon 
peut dire que le commerce eroit 
encore au berceau ; dans ces temps 
d'ignorance, Ou bs Rois , leurs 
Miniſtres, leurs Favoris vendoient 
le droit naturel des Ciroyens „en 
donnant des privileges 2 orotent 
a une partie la liberre de faire un 
commerce qui auroit du Erre gene- 
ral; on nes appercevoit pas encore 
ene les privileges ẽtoient con- 
traires au bien public; & on n toit 
pas aſſez éclair pour prévoir les 


1 
i 
1 


n 


r 

8 — — d o 
_ = 
1 * 9 


RY 
FIR 


* 


£ * 88 


> 
bis 


e 


— | 


TY = l -s 
— ICY 
— — 
pt =» A», 


232 TESTAMENT PoriTIQU= 


maux quiils cauſeroient un jour 4 


la Parrie. 

Une Compagnie qui &aſſujerrit 
a ne recevoir pour Membres , que 
des habitants de Londres, ou qui 
ne demeureroient qu'a vingt milles, 
obtint en 1706, de Jacques I, le 
privilege excluſif de commercer 
dans les Mers du Levant. 

Chaque Membre de la Compa- 
gnie avoit la liberté de faire valoir 
ſes fonds {cparement , mais tou- 
jours tubordinement aux Regle- 
ments faits par les Gouverneurs & 
Directeurs de la Compagnie. 

La Ville de Londres fut choiſie 
pour ere le ſiege de la Direction, 
& {on Port pour le rendez-vous des 
vaiſſeaux: ce reglement rendit inu- 
tile, & gena la libertè qu'on avoit 
donnee a chaque membre de faire 
valor ſes fonds ſeparement ; & la 
Direction parvint à mettre la Ville 
de Londres ſeule en poſſeſſion de 
Ce commerce. 


| 


DE L'AMIRAL BynNc, 233 

En vain les Chefs des différentes 
manufactures du Royaume , porte- 
rent- ils leurs plaintes au Gouverne- 
ment , & lui remontrerent combien 
ce privilege leur Etoir prejudiciable. 
En vain lui firent-ils apperce- 
voir leurruine totale, la decadence 
de leurs Fabriques, Fembarras ou 
cela les mettoit pour faire tranſ- 
rter les matieres neEceſlaires 4 
Ea Manufactures , & le prix ex- 
ceſſif auquel elles leur revenoient. 
Leurs plaintes furent inutiles, 


A peine les Ecouta-t-on ; les Dire- 


cteurs trouverent toujours, dans le 
Parlement, des perſonnes intéreſſces 
à les ſoutenir: les plaintes de quel- 
ques particuliers Pemportent rare- 
ment {ur Pinterer d'une Compagnie 
munie d'une Patente Royale, ſur- 
tout lorſque ceux qui ſont prepoles 
pour veiller a l'intérèt de la Na- 
tion, ſont guides, dans leurs déli- 
berations, par le Miniſtere, qui 
ma accorde ce privilege qua de 
bonnes conditions. 
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234 TrsrAMENT POLITIQUE 
Les preferences que la Compa- 
gnie donna aux MavufaGures ſi- 
ruces le plus près de Londres, 
les loix dures qu'elle impoſa à toutes 
en general , dont celles qu'elle pre- 
feroit , n'6toient pas exceprees , fit 
un tort, a celles de l'intèrieur du 
Royaume, qu'on ne peut exprimer. 
Les Chefs des preterces ſubirent 
plus volontiers ces reglements ; 
pions durs qu'ils les trouvaſ- 
ent, ils avoient du moins Payan- 
tage de debiter. 
Celles qui ſe ſont trouvees eloi- 
gnees, ont Ere privees du debit, ne 
pouvant donner leurs marchandi- 
ſes, rendues a Londres, au meme 
prix que les voiſines, à cauſe des 
frais de tranſports ; & leur tant 
meme defendu de les vendre aux 


Marchands des Viiles maritimes, 


qui Etroient à leur bien{cance, qui 
ne les auroient pas acherces , ne 
pouvant les envoyer dans les pays 
pour leſquels elles Eroicnt propres. 


T. 


DE LAMIR AL Bync, 233 
Les frais font roujours plus 
grands dans la Capitale, que dans 
les Provinces : Pobligation ou les 
Entrepreneurs des Manufactures 
font d'y venir acheter les marchan- 
diſes du Levant qu'ils emploient, 
les multiplie encore. 
Il y a d'ailleurs un prejuge | 
fait croire que le bon got, & les 
bons ouvriers ne peuvent ſe trou- 
ver qu'à Londres ou auprès; ce 
qui fait que les marchandiſes qui 
y ſont fabriquees, ou dans le voi- 
ſinage, ſont toujours preferces, 
Si on parcourt les regiſtres des 
Deliberations de la Compagnie, & 


ſes Reglements, on decouvrira 


bientot les motifs qui Pont fair 
mouvoir, & on era pleinement 
convaincu, qu'elle n'a jamais tra- 
vaille qu'a groſſir ſes profits, A reſ- 
ſerrer le commerce, & à diminuer 
le nombre des actionnaires, en de- 


goutant ceux qui avotent les plus 


petits fonds: les riches deviennent 
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23% TESTAMENT PoLlrTIQUE 
les maitres, par ce moyen, & font 
des fortunes immenſes; c'eſt ce que 
nous voyons conſtamment. 

On verra qu'elle $'eſt Erudice 1 
trouver les moyens de faire haufler 
le prix des marchandiſes qui lui ve- 
noient de Turquie. La reſolution 
qu'elle prit en 1718, de differer 
de dix mois le depart des vaiſleaux 
qu'elle devoit faire partir pour ce 
pays; depart qu'elle retarda encore 
ſous differents pretextes, en cit une 
preuve bien évidente. 

Ce retardement lui fit faire un 
double gain; il rendit ſes mar- 
chandiſes moins abondantes , & 
les lui fit vendre plus cher; il 
ſer vit encore de pretexte pour lui 
faire acheter, à beaucoup meil- 
leur marche, celles qu'il lui falloir 
pour faire ſes cargaiſons. 

Le Fabricant , ſouvent prefle 
de la rentrce de ſes fonds, regarda 
comme une grace, que les Dire- 
&teurs vouluſlent lui acheter, à un 
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prix modique , des marchandiſes 


dont ils n'avoient pas beſoin, & 
u'ils emmagaſinoient. 

Elle fit paroitre a dëcouvert, en 
1740, ſon ambition & ſa jalouſie, 
lorſqu' elle ſollicita un Acte du Par- 
lement, pour proluber Fentree des 
ſoies d'Iralie ; avec quelle ardeur 
ne le ſollicita- t- elle pas! elle fur 
ſi vive, qu'il n'y eut que ceux qui 
ctoit intereſſẽs qu'il paſſàt, qui en 
parurent étonnès. 


Quels efforts ne fit- elle pas! & 


quels reſſorts ne fit- elle pas mou- 
voir pour empècher Fetabliſlement 
d'un commerce direct avec la Perſe, 
que les Marchands Anglois qui 
Eroient en Ruſſie, vouloient era» 
blir par la Mer Caſpienne! | 

Qua donc fait cette Compagnie, 
d' utile & d' avantageux pour la Na- 
tion? Elle vouloit perſuader, des 
ſon Erabliflement, qu'elle la rendroit 
maitreſſe du commerce du Levant , 
& elle n'a rempli aucun des ob- 


— 


i 
1 
8 
v 
£2 

\ 
1 
1 


ha e - 6 3 * — — — 20 . 
2 4 TR 4. 4 . 
N. DD r 


— 


238 TrSsTAMEnr PoLITIQUE 
jers de ſon inſtitution, a beaucoup 
Pres. 

Les draps ſont les marchandiſes 
qu'on porte le plus dans ce pays; 
ceux de France, reconnus fupe- 
rieurs aux nõtres, y avoient la pre- 
ference: il falloit donc encourager 
le Fabricant, en lui faiſant voir un 
profit, qui doit naturellement ętre 
la recompenſe de ſes peines, & 
qui eſt le puiſſant éguillon, qui 
Fexcite au travail. | 

Au lieu de tenir cette conduite, 
qui <roit la plus prudente A la 
VeErite, mais plus diſpendieuſe pour 
les actionnaires, ils n' ont travaillẽ 
qu'a les decourager: les loix qu'ils 
leur ont impoſe, & le prix qu'ils 
n'ont jamais voulu hauſer, les ont 
mis dans Fimpuiſſance de perfe- 
ctionner leurs draps , & ceux de 
France ont conſerve leur ſupe- 
riorité. 

La Nation ra tire ni profit ni 
gloire de la conceſſion de ce pri- 
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vilege; les ſeuls actionnaires ſe ſont 
enrichis: voila tous les avantages 
qu'ils produiſent ordinairement 
les raiſons que ceux qui les deman- 
dent, donnent, paroiſſent ſi ſenſi- 
bles; ils font voir une perſpective 
ft utile & ſi glorieuſe, qu'il ne 
leur eſt pas diff 
plus clairvoyants. ä 

Mais quand on voit que toutes 
ces belles promeſſes s Vvanouiſſent, 
il ſemble qu'une Nation commer- 
cante , qui veut paſler pour Erre 
eclairèe, devroit ouvrir les yeux, 
& connoitre , qu'il n'eſt pas de ſon 
interer que le commerce ſoit ainſi 
gene. 


La protection declarte que les 


Miniſtres & les Membres du Parle- 
ment, qui ſont naturellement les 
peres du peuple , & qui devroient 
veiller ſans ceſſe à ſon bonheur, 
leur donne, prouve Evidemment 
qu'ils ſont intereſles à les ſourenir. 


Ils ſont bien aſſez clairyoyants 
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140 TESTAMENT POLITIQUE 
pour &appercevoir du prejudice 
qu'ils portent au Corps general 
mais ils ne ſont pas aſſez dẽſinté- 
refles pour ſacrifier leur interer par- 
ticulier au bien public. 
L'ambition & 'interèt maitri- 
ſent ordinairement le cœur humain; 
ces deux paſſions le flattent trop, 
pour qu'il ſe trouve beaucoup 


d' hommes capables d' y reſiſter. 


La vertu peut conduire, il eſt 


vrai, Fambitieux aux honneurs; ; il 
eſt beau d'y parvenir par cette voie; 
_ elle eſt ordinairemenrlongue , 

peut devenir douteuſe; au lieu 


ue e gil poſſede des trefors, il eſt 


ur de ſe ſatisfaire. Il ne faut donc 

pas ètre ſurpris, que Vamour des 
richeſſes anime preſque tout le 
monde. 

L'Hiſtoire nous apprend, que 
ce vice a ètè dominant dans preſ- 
2 tous les ſiecles: Annibal ne 

andoit que de argent pour 
acheter Rome; ne pourroit-on pas 


appliquer 
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appliquer à preſent, avec juſtice , 


c 
; ce qu'a dit ce grand Homme a la 
bs Grande Bretagne. 


2 Ne ſoyons donc plus ſurpris, ſi 
le Miniſtere & les Grands, peu ſoi- 
gneux du bien public, ſe prètent 2 
approuver tous les nouveaux ta- 
bliſſements i” lui ſont contrarres, 


puiſqu'ils eſperent par-la d'aug- 


— 
as, 


wy 
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P menter leurs biens , & que par 
ſt cette augmentation , ils ſont sürs | | 
7 de ſatisfaire toutes Icurs paſſions. 
; Si les Rois r'avo:ent jamais ac- | 
7 corde de privileges excluſifs, la | 
* Nation Angloiſe auroit beaucoup 1 
ſt plus erendu lon commerce la po- bet 
- litique des Actionnaires a toujours : * 
5 cache Paccroiflement qu'on pou- 
8 yait lui donner. | | 

Sil avoit ere general , Vemula- 
_ tion Fauroit fait augmenter; on ſe 
2 ſeroit artache à perfectionner les 
5 fabriques; le parfait l'auroit alors 
* emporte ſur le mediocre ; Fertran- 
* ger chez qui nous portons nos mar- 
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chandiſes, auroit pu choiſir & 
faire la difference des bonnes fa- 
briques; ; il wen voit à preſent que 
dune meme qualité, & il ne peut 
pas les diſtinguer, 

Combien y a-t-il de particuliers 
en Angleterre, qui degoutes par les 
bornes que ces privileges mettent 
au commerce, vivent oiſifs, qui 
ſeroient en erat, par les fonds qu'ils 
ont, & par leurs lumieres, de le 
* fructiher, 

Il eſt facheux pour un homme 
qui eſt capable de faire des ſpecu- 
lations, qui a des vues erendues , 
& de gros fonds, de ſe trouver 
barré; fait pour faire un grand 
commerce, il aime mieux vivre 
tranquille, que d'en faire un qui 
toir lumité. 


Le commerce du Corps general 


de la Nation Angloiſe, qu on fait 
ſonner ft haut, & qu'on dit ſi ᷑tendu, 
eſt donc rẽduit a Europe & à nos 


poſſeſſions de VAmerique , randis, 
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que cinq Compagnies ſe partagent 


celui que chaque Citoyen pourroit 
faire dans le reſte du monde connu, 


qui demeure primativement affectẽ 
A ces Privilegies proteges par le 
Miniſtere. | 
Il fe preſente des raiſons ſans 
nombre, pour déſabuſer la Na- 
tion ſur le mauvais ſyſteme, erabli 
par les privileges des Compagnies; 
ces raiſons ſont fondees ſur le droit 
naturel; je voudrois pouvoir les 
demontrer toutes {Eparement, pour 
faire revenir ma Patrie de ſes er- 
reurs à cet ẽgard; mais ni le temps 
ni ma ſituation ne me permetrent 
as de les deduire en derail, 
Elles ſe preſentent cependant 
trop naturellement, pour que ; aie 
beſoin de peſer encore (ur le prc- 
judice que les privileges excluſifs 
porter t a la Nation en général; 
ne reviendra-t-elle jamais de cette 
ivreſſe? & ne recherchera- t-elle 
jamais les moyens de rentrer dans 
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Je crains d'ailleurs qu'elles ne de- 
vinſſent inutiles, & qu'elles ne 
fiſlent aucune impreſſion ſur, l'eſ- 
prit d'un peuple, que les revers qu'il 
a eſſuyés dans tant de differentes 
occaſions, n'ont pu corriger, & 
qui n'a jamais voulu voir ſes yeri- 
tables interers, 

Qu'il ſoit cependant convaincu, 
que tant qu'il ſuivra les impreſ- 
ſions, que le Miniſtere lui voudra 
donner, il travaillera toujours à ſa 
ruine, & que le Parti Royaliſte le 
tiendra en mouvement au dedans, 
& Voccupera ſans ceſſe au dehors, 
pour lui cacher ſa politique; & 
qu'il ne le laiſſera tranquille , que 
Quand il lui aura enleve tous les 
privileges, dont il a deja perdu une 
partie. 

Voila les réflexions qui ont rem- 
pli les derniers moments de ma 
vic; je les mers devant les yeux du 
peuple qui demande ma mort , 
avec une ardeur qui tient de la 
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freneſie ; il la veut, il ſera bien- 
ror ſatisfait, & je le ſuis, ſi j aĩ pu 
lui montrer la route qu'il faut 
qu'il prenne pour ètre heureux; ce 
qu'il faut qu'il recherche; ce qu'il 
faut qu'il Evite , pour le devenir: 
ror ou tard ſes yeux $'ouvriront , 
& l'eſprit de vertige qui le poſſede, 
ſe diſſipera. 

Le caractere de la Nation eſt 
d'ètre violent, & de faifir avec 
fougue les idées qu'on a trouve 
moyen de lui donner. | 

On lui preſente cet Empire des 
Mers , dont elle fait fa chimere , 
ebranle par la perte d'une Ile , 
qui la rendoit maitreſſe de la Me- 
diterrannce ; ſon orgueil en eſt 
abartu , revoltre ; il ne lui en faut 
pas tant pour fe porter aux der- 
nieres extremites. © 

On lui dir que cette Fortereſſe a 
te priſe par la faute de PAmiral, 
elle n'a pas beſoin de le croire, 
pour demander {a tere. 
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Revenue de fa frenchie, je ſuis 
perſuade qu'elle plaindra fincere- 
ment, & peut-etre avec la meme 
ardeur , celui qu'on a voulu desho- 
norer , & qu'elle a voulu faire 
mourir. | 
Mes derniers ſoupirs font pour 
ma Patrie; & tous mes vœux (ont 
qu'une union ſincere ſoit le lien 
des trois Royaumes; & que les 
differents Partis, qui nous dechi- 
rent, ſe reuniflent pour reſſerrer le 
ouvoir du Miniſtere dans ſes juſtes 
es & Fempecher de decider 
du ſort & de la fortune de tous 
les Citoyens, qui compoſent la 
Republique. 
Qu'on ne perde jamais de vue, 
ue le Miniſtere ne peut reuſhr 
dans ſes deſſeins, qu'en entrere- 
nant la déſunion dans le cœur de 
ceux, dont le zele bien dirige , fe- 
roit le bonheur de la Patrie. 
Un parti conſent, par animoſite 
contre Pautre , à ce que le Roi 
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deſire ; & fa paſſion Paveugle ſi 
fort, qu'il ne veut pas voir que ce 
conſentement eſt le plus ſouvent 
contraire au bien public, 

Il abaiſſe ſon adverſaire, il eſt 
content; cette ſatisfaction remplit 
ſon cœur d'une douce id&e ; & il 
ne penſe pas, ou pour mieux dire, 
il oublie la force des objections, 
qu'on lui a fair pour lui demon- 
trer, que ce que le Roi demande, 
eſt contre les privileges de la 
Nation. 

Oſeroĩs- je parler de ce qui eſt ſans 
doure le plus intereſlant, & le plus 
grand abus qui regne en Angle- 
terre, & ce qui a rendu, & rendra 
continuellement le Miniſtere mai- 
tre des deliberations du Parlement. 

Cet article eſt des plus delicats; 
mais un veritable Patriote, qui ne 
penſe qu'au bien de fa Patrie, ne 
doit rien craindre , quand il s agit 
de devoiler les myſteres d'i iniquites, 
qui nous dechirent, 
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Je veux parler des ſommes que 
le Roi réẽpand dans le Parlement, 
pour en tre le maitre; un fameux 
Miniſtre de ce regne , diſoit qu'il 
avoir le tarif des voix. 

Le Roi Guillaume demandoit 
qu'on mit un prix a celles qui lui 
etoient neceſlaires. | 

Deux objets font donc ſouhaiter 
aux Cito yens des differentes Villes, 
d' etre membres du Parlement: 
Famb'tion & PFinterer. 

Des quiils ſont choiſis pour ètre 
de cette Allemblee reſpectable, ils 
ſont aſſurés de les remplir, en ſer- 
vant le Miniſtere. 

Ces hommes, deſtines à ctrre le 
ſout en de Etat, les Legiſlareurs 
de la Nation, & ſes Protecteurs; 
charmes d' acquèrir les bonnes gra- 


ces du Roi, qui peuvent les mener 


aux honncurs & aux richeſles, lui 
{our enticrement dévoués. 

En vain , quelqu'un anime d'un 
vrai zele pour la Patrie, & qui ne 


: 
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penſe qu'a augmenter ſa gloire & 
ſes avantages, s oppoſe - t- il aux 
propoſitions que le Miniſtre fait. 

En vain demontre-t-il le preju- 
dice qu'elles porteront avec Felo- 

uence la plus mile & la plus forte: 
Ga parti ſera toujours le plus 
foible ; celui du Miniſtere Pempor- 
tera, & il ne lui reſtera que Thon- 
neur d'avoir fait voir ſon amour 
pour le bien public, &la haine des 
Miniſtres. 

Des- lors il peut ſe dererminer à 
vivre en particulier; sil a quelque 
charge, il en eſt depouille ; les 
graces ne ſont plus pour lui: trop 
heureux encore qu'on le laiſſe tran- 
quille dans ſa retraite, & qu'on 
veuille Poublier. 

Les complaiſants, au contraire, 
ont toutes les faveurs, ils en ſont 
combles; peu touches auſſi du bien 

ublic, ils approuvent tout ce que 

e Miniſtere propoſe; le Prince les 
voit de bon œil, ils ſont ſes fav o- 
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ris, & leur vanite eſt ſatisfaite. 

Si le peuple Anglois veut con- 
ſerver ſa liberts & ſes privileges, 
i ne le peut, qu autant qu'il y aura 
un Parlement, dont les Rlembres 
feront deſintereſſes, & qui ne per- 
dront pas de vue Fobjet qui les raſ- 
femble; il ſera tel, lorſque le Roi 
pourra le caſſer. 

Tout le temps que nos Rois ont 
eu la faculté d' aſſembler & de 
caſſer nos Parlements; ils ont diſ- 
pole des voix de cette Aflemblee. 

Tant que le Parlement a ere 
aſſemblè par Fautorité de la Na- 
tion, & qu'il a dure trois ans; le 
Roi n'a pu donner des fers à un 
peuple, quia ſu S affranchir de la 
ſervitude. - 

En vain a-t-il employe dans ces 
temps recules , tous les moyens 
que la force & Fadreſſe peuvent 
fournir. 

Celui de rigueur empleye Fr 
ſouvent, ma fait que roidir le peu- 
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- „& Parracher de plus en plus 4 
es privileges. 

Celui de la perſuaſion, quoique 
plus doux, ma pas mieux reuſh , 
tout le temps que la vertu a pre- 
fide dans cette Aſſemblèe auguſte. 

Mais depuis un ſiecle, nos Mi- 
niſtres ont coupe le nœud gordien, 
qu'ils n avoient pu denouer juſquꝰ' a- 
lors, & ils ont trouvè le vericable 
moyen qu'ils cherchoient depuis ſi 
long-temps. 

Le Parlement donne liberale- 
ment des ſubſides, dont il ſait 
qu'une partie lui reviendra, & ap- 
prouve toutes les idees que le Parti 
Royaliſte ſait lui preſenter , ſous 
des apparences qui puiſſent le 
ſ{eduire. 

Plus elles ſont contraires au 
bien de la Nation , & vont contre 
ſes privileges, plus la reconnoiſ- 
ſance doit erre grande, envers ceux 
qui donnent leurs voix. | 

Ceſt ainſi, peuple Anglois , que 
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252 TESTAMENT PoLiTIQUe 
ceux qui nous gouvernent, & ceux 
que vous choiſiſſeʒ pour vous pro- 
reger , vous jouent tour- A- tour; on 
ne vous attaque plus de front; on 
a eſlaye vainement de vous ſubju- 
guer de cette maniere. 

Mais des qu'on cherche a cor- 
rompre vos protecteurs, & qu'on 
y rèuſſit, il faut neceſlairement que 
vous ſuccombiez. 

On entretient, on Echauffe meme 
votre bile , votre haine & Fanti- 
pathie que vous avez par Educa- 
tion contre une Nation voiline , 


pour vous faſciner les yeux, & 


pour vous empecher de voir, que 
les ſommes immenſes que vous 
donnez ſi genereuſement pour lui 
faire la guerre, ſont les moyens 
dont on ſe ſert pour vous ruiner, 
E& faire ſucceder A la perte de votre 
aiſance, celle de votre liberté. 
C'eſt elle qu on attaque, & vous 
ne la defendez pas; avcug'es ſur ce 
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que vous avez de plus precieux, | 
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vous courez apres un fantome qui 
flatte vos paſſions , & vous ne vous 
appercevez pas que c eſt un piege 
qu'on vous tend. 

On voit avec plaiſir votre or- 
gueil humilie , votre commerce 
diminue, vos Qulenics devaſtees , 


des peuples qui ne connoiflent que 


la loi naturelle, vous avoir en 
horreur , & vous faire une guerre 
cruelle; la ferocire qu'ils vous te- 
moignent eſt Louvrage des mau- 
vais traitements , que les directeurs 
de vos Compagnies leur ont fair. 

Vous vous eres attire cette haine, 
par votre cruaute , par votre mau- 
vaiſe foi, & par PFhabirude que 
vous avez pris d'inſulter toutes les 
Nations, celles meme avec qui 
vous n'ètes pas en guerre. 


Eſt- il donc permis de violer les 


Traites les plus ſacrés: Etes- vous 
devenus les Souverains de FUni- 
vers? Vous vous Feres ſans doute 


perſuade , puiſque vous voulez. 
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dominer ſur l'un & autre Element, 
dans Fun & autre Hemiſphere ; 
& que mepriſant toutes les Na- 
tions, vous croyez ſeuls pofleder 
toutes les yertus , toutes les ſciences 
& tous les talents. 
Les différents echecs que vous 
avez eſſuye dans toutes les guerres, 
ne vous detromperont-ils point 2 & 
ne pourronti ils vous perſuader, que 
la Nation dont vous n'avez pas 
voulu faire votre amie, ſera un 
jour une ennemie dangereuſe pour 
vous. | 
L'Equire & la bonne foi ſont la 
baſe de ſa conduite; ces deux qua- 
lités lui font des Allies, tandis que 


les ſubſides, que vous donnez avec 
profuſion, peuvent à peine retenir 


les vötres. 

Quoique fa ſituation ſoit auſſi 
belle que la votre pour le com- 
merce , elle n'eſt point jalouſe de 


celui que les autres Nations font; 


elles ſont routesregues dans ſes Ports 
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avec affabilitè, & routes generale- 
ment ſe louent de la liberre qu'elle 
donne au commerce, 
Si nous avions maintenu une 
paix ſi heureuſement erablie avec 
elle, nous waurions pas beſoin 
d'avoir un ſi grand nombre de 
vaiſſeaux de guerre, pour leſquels 
nous n'avons pas aſſez de matelots 
dans les trois Royaumes. 

Cette multiplicite de vaiſſeaux 
ne donneroit pas au Miniſtere des 
moyens pour multiplier les depen- 
ſes , & cacher l' emploi des fonds 
qui {ont accordes pour leur entre- 
tien. 

D'ailleurs, cent bons vaiſſeaux 
de ligne, des fregates , des ga- 
liotes a bombes , des brulots , & 
des paquebors à proportion de ce 
nombre, ſont plus que ſuffiſants 
pour rendre la Marine d'Angleterre 
auſſi reſpectable qu'aucune autre 
de Europe. | | 

Lorſque ces cent vaiſſeaux ſerong 
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256 TESTAMENT PoLlITIQUE 
en ẽtat d*erre mis ſous voile, 
qu'ils ſeront armes aſſez en 3 
pour preter le core à toute flotte 
qui pourra ſe preſenter , nous au- 
rons peut-etre de la ſuperiorits : 
cette conduite nous mettroit au 
moins en état de faire la guerre 
avec égalité. 

La force reelle d'un Etat, con- 
ſiſte daus la proportion des ſujets 


ue cet Etat peut employer pour 
0 defenſe. 


Toutes les fois qu'on Scartera 
de ce principe, Etat n aura qu'une 
force precaire , qui peut ſeduire 
un moment; mais nos voiſins, qui 
peſent & combinent ces forces ; 
Sappercoivent bientot que nous 
perdons de vue le ſolide , pour 
donner dans Videal. 

Qu'on examine toutes les guer- 
res que nous avons eſſuyces depuis 
un ſiecle & demi , on trouvera 

ue le Parlement a toujours accor- 


dé des ſubſides tres confiderables 
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pour le ſoutien de ces guerres, & 
toujours un article {Epare pour 
fournir à la dépenſe de la Marine. 

Cependant cette Marine ma ja- 
mais des fonds, lorſqu'il eſt queſ- 
tion de faire des armements pour 
la defenſe de FErtart : les Officiers 
& les Matelots ſont mal payes ; & 
nous avons vu dans toutes les 
guerres, que ces malheureux Ma- 
telots Erotent obliges de perdre 
rrente , quarante , & cinquante 
pour cent ſur leurs Sages 3 perte 
qu'ils cerozent forces de ſupporter , 
pour <tre payés. 28 

vaut mieux avoir moins de 
valſſeaux , & les bien armer: 
quand on paiera exactement les 
equi pages, on ne manquera pas 
de Matelots. 

Si on leur donne une bonne 
ſubſiſtance, & en quantitè ſuth- 
ſante pour les bien alimenter, & 
qu'on en mette un aflez grand 


nombre {ur chaque vaiſſeau, pour 
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qu'ils ne ſoient pas ſurcharges de 
travail par les manccurres, il n'y 
regnera plus tant de maladies. 
Rien n'ecraſe tant un ẽquipage, 
que lorſqu il faut que cent hom- 
mes faſſent le travail de deux cents; 
cette conſommation enorme d'hom- 
mes, que la Marine abſorbe, eſt 
une perte rtelle pour Etat, à la- 
quelle on ne ſauroit porter trop 
d' attention pour y remè dier. 
Lorſque nos ſubſides reſteront 
dans r > pour fournir aux de- 
penſes de nos guerres, nous ne 
ſerons jamais abſorbès; mals, tant 
qu'on les emploi era pour entrete- 
nir des armees étrangeres, nous 
ſerons toujours aux expedients; le 


Monarque remplira ſes vues pour 


nous tenir continuellement dans 
Labaiſſement. 

Les Etats les plus floriſſants de 
la Grece & du reſte du monde , 
ont ſuivi vos memes principes; 


Forgueil a prepare leur chute , & 
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a enfin occaſione leur perte totale. 

Commencez par effacer les im- 
preſſions que la conduite que vous 
avez tenue juſqu'à aujourd'hui, 
avoit fait ſur Veſprit de preſque 
tous les peuples. 

Des que vous ſaurez employer 
vos rich:ſles & vos talents fans 
paſſion , ceux mèmes qui paroiſ- 
ſent les plus eloignes de vous, ſe 
rapprocheront; & vous regagnerez 
Feſtime & la conhance de la Re- 
publique generale. 

Tels ſont les vœux ſinceres que 
je fais pour ma Partrie , au mo- 
ment qu'elle me prive de la vie 
par le caprice le plus injuſte, 
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